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Résumé et demandes des 
apiculteuRs

Au début de l’hiver 2008-2009, des apiculteurs 
ariégeois rapportent d’inquiétantes mortalités 
dans leurs colonies : plus de 4000 ruches mortes 
et des ruchers entiers décimés, conduisant à une 
forte suspicion d’intoxication des abeilles. Pour-
tant, ces apiculteurs, qui pratiquent la transhu-
mance en haute montagne, sont installés à des 
distances considérables de la première culture 
végétale. En revanche, ce sont les insecticides 
utilisés pour l’élevage des troupeaux voisins qui 
éveillent les soupçons. Depuis lors, des mortali-
tés dans des situations comparables ont été rap-
portées à plusieurs reprises comme en Aveyron 
en 2010 ou au cours de l’hiver 2013-2014 dans la 
partie orientale des Pyrénées, affectant jusqu’à 
plusieurs centaines de ruches. 

Pour mieux comprendre ces phénomènes, l’Union 
Nationale de l’Apiculture Française a commandé 
un rapport dans le but de dresser un état des 
lieux des substances insecticides utilisées dans 
les élevages bovins et ovins, de comprendre leurs 
mécanismes d’actions sur les abeilles, d’inter-
roger leurs règles de mise sur le marché et de 
mesurer les risques pour l’activité apicole.

DES iNSECTiCiDES NEURoToxiqUES à USAgE  
VéTéRiNAiRE ET BioCiDE, PARFoiS SySTéMiqUES, 
ET ToUJoURS NoCiFS PoUR LES ABEiLLES

Les insecticides neurotropes sont des substances très 
toxiques pour tous les arthropodes, y compris des es-
pèces non-cibles comme les abeilles. En élevage, ils sont 
utilisés à plusieurs fins. Ils se déclinent d’une part en 
traitements vétérinaires pour soigner les infestations 
parasitaires et d’autre part en produits biocides pour 
désinsectiser les véhicules et bâtiments d’élevage. Les 
substances actives qu’ils contiennent appartiennent à 
plusieurs grandes familles de neurotoxiques : lactones 
macrocycliques, pyréthrinoïdes, organophosphorés…
En médecine vétérinaire, les pyréthrinoïdes et organo-
phosphorés sont utilisés pour traiter les infestations de 
parasites externes comme les gales et les myases. Ils sont 
alors appliqués par traitements externes (bains, douches, 
boucles auriculaires, application en versant le produit sur 
le dos de l’animal, etc.). Les lactones macrocycliques sont 
des endectocides, c’est-à-dire qu’elles agissent à la fois 
sur les parasites internes et externes de l’animal. Systé-
miques, ces substances s’appliquent par injections, voie 
orale ou en application sur le dos de l’animal. 

En revanche, les biocides insecticides ne s’administrent 
pas directement sur les animaux. Ils s’appliquent en pul-
vérisation ou nébulisation sur les surfaces des bâtiments 
et des véhicules, mais aussi dans l’environnement de 
l’élevage. C’est notamment le cas dans le cadre de la lutte 
imposée lors d’épizooties de maladies vectorielles régle-

4 résumé et demandes des apiCulteurs

©
 c

h
ri

st
e

l B
o

n
n

af
o

u
x 

- 
U

n
a

F



5Résumé et demandes des apiculteuRs

mentées, à déclaration obligatoire (ex : fièvre catarrhale 
ovine - FCO). Des insecticides peuvent aussi être répan-
dus directement sur les fumiers et les lisiers afin d’élimi-
ner toute larve d’insecte qui pourrait s’y développer.

UNE iNqUiéTANTE MéCoNNAiSSANCE PAR LES 
PoUVoiRS PUBLiCS DES PESTiCiDES UTiLiSéS ET 
DES qUANTiTéS EMPLoyéES DANS LES éLEVAgES

Ces pesticides sont soumis à un régime d’autorisation 
de mise sur le marché (AMM), qui requiert une procé-
dure d’évaluation du produit et notamment des risques 
environnementaux qu’ils génèrent. Néanmoins la ré-
glementation en matière de produits biocides est en 
période de transition : bien que les substances actives 
qu’ils contiennent aient été autorisées au niveau euro-
péen, la très grande majorité des produits présents sur 
le marché français ne disposent pas d’AMM. De plus, le 
marché des médicaments vétérinaires antiparasitaires 
et celui des produits biocides sont peu suivis. Il est donc 
très difficile d’estimer les quantités utilisées au sein des 
filières françaises d’élevage.

LES ABEiLLES ExPoSéES à DES DoSES PoTEN-
TiELLEMENT NoCiVES DE CES MoLéCULES ViA LA 
CoNTAMiNATioN DES EAUx ET DES ExCRéMENTS 
DU BéTAiL

Ces insecticides peuvent se retrouver libérés dans l’en-
vironnement selon plusieurs voies et s’y disséminer en 
fonction de leurs propriétés physicochimiques et selon 
les caractéristiques du milieu. D’une part, de nombreux 
antiparasitaires vétérinaires partiellement métabolisés 
dans l’organisme des animaux traités se retrouvent ex-
crétés dans les fèces et les urines, parfois pendant de 
longues périodes. De multiples études ont montré que 

ces rejets posaient des problèmes d’écotoxicités pour la 
faune coprophage, comme le bousier. D’autre part, les 
écoulements générés par les opérations de traitements 
antiparasitaires externes et les traitements biocides, 
s’ils sont mal pris en charge, libèrent ces substances 
dans le milieu extérieur. Là, certaines substances insec-
ticides très rémanentes peuvent perdurer longtemps 
avant d’être dégradées.
Cette contamination de l’environnement est susceptible 
d’engendrer une exposition pour l’abeille domestique. 
Celle-ci a en effet besoin de grandes quantités d’eau, 
que les ouvrières porteuses d’eau prospectent dans un 
rayon de plusieurs centaines de mètres, en privilégiant 
des sources riches en sels minéraux. C’est le cas des ex-
créments du bétail et des eaux contaminées par les re-
jets des activités d’élevage. Par ailleurs, les excréments 
contaminés peuvent éventuellement se dégrader en 
générant des poussières chargées en insecticides, qui 
risquent de se déposer sur les fleurs que butinent les 
abeilles. De même, le devenir de ces excréments inter-
roge sur la contamination des sols, voire des plantes qui 
y poussent, des pollens et du nectar issu des fleurs que 
seront ensuite

UNE PRoBLéMATiqUE igNoRéE PAR L’éVALUA-
TioN DE CES PRoDUiTS

Considérant la toxicité des insecticides neurotropes 
pour les abeilles, les quantités excrétées par un seul 
animal traité à l’aide de pyréthrinoïdes ou de lactones 
macrocycliques sont suffisantes pour décimer des colo-
nies. Pourtant, l’évaluation des risques environnemen-
taux préalable à l’autorisation de mise sur le marché de 
ces produits ne prend pas en compte cette probléma-
tique. L’exposition potentielle – et donc le risque éco-
toxique – encouru par les abeilles lors de l’usage d’in-
secticides en élevage n’est jamais quantifiée. 
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6 Résumé et demandes des apiculteuRs

Résumé et demandes des 
apiculteuRs

• Nous demandons une véritable prise en compte des 
risques associés à la toxicité des produits vétérinaires 
et biocides utilisés en élevage sur les insectes polli-
nisateurs et notamment sur les abeilles domestiques. 
Les problématiques d’écotoxicité pour les insectes pol-
linisateurs doivent être mieux intégrées à l’évaluation 
des risques environnementaux préalable à l’obtention 
d’une AMM pour les médicaments vétérinaires et les 
produits biocides. De plus, le dossier d’AMM déposé 
par les industriels devrait inclure des méthodes de dé-
tection des substances insecticides dans les matrices 
associées à l’abeille (cire, miel, abeilles, pain d’abeille, 
pollen), à l’instar des dossiers concernant les produits 
phytopharmaceutiques. Ceci permettrait de faciliter la 
détection de ces substances lors de plans de surveil-
lance et en cas de suspicion d’intoxication de colonies 
d’abeilles.

• il est essentiel de renforcer les connaissances ac-
tuelles en ce qui concerne les facteurs d’exposition des 
abeilles aux produits insecticides utilisés en élevage, 
à travers des études en conditions réelles mais aussi au 
travers d’évaluations des risques pertinentes en labo-
ratoire. Ceci passe aussi par une meilleure compréhen-
sion des processus d’abreuvement/nourissement des 
ouvrières sur des sources potentiellement contaminées 
qu’il faut caractériser finement (taux de contamination, 
disponibilité, métabolites, etc.). De plus, des études épi-
démiologiques spécifiques doivent être conduites afin 
d’estimer l’ampleur des dommages causés aux colo-
nies d’abeilles lorsque ces insecticides d’élevage se re-
trouvent dans leur milieu. 

• En matière de lutte antivectorielle,les apiculteurs 
demandent la révision de la directive 2000/75/CE 
qui impose des traitements systématiques dans les 
élevages, dans la mesure où ils se sont révélés inef-
ficaces et présentent un risque écotoxique pour des 
organismes non-cibles. Cette directive a en effet été 
élaborée dans une optique d’éradication de la FCO, qui 
n’est plus à l’ordre du jour.

• Par ailleurs,  il est indispensable d’assurer une meil-
leure connaissance publique du marché des antipara-
sitaires à usage vétérinaire et de celui des produits 
biocides insecticides. Considérant les pollutions que 
ces produits engendrent ou peuvent engendrer, notam-
ment dans les cours d’eau, cette problématique relève 
autant d’un impératif de santé publique que d’un risque 
environnemental. Pour cette même raison, il ne paraît 
pas pertinent que les agriculteurs soient exemptés de 
la certification Certibiocide au motif que leur usage des 
produits biocides n’exposerait pas des « populations 
non-averties ». Au regard des risques de contamination 
associés à certains dispositifs de traitements, comme 
les bains insecticides, une réflexion devrait être menée 
pour fixer de meilleures précautions d’emploi des mé-
dicaments antiparasitaires vétérinaires. Ceci pourrait 
être associé à un contrôle plus soutenu de la bonne 
mise en œuvre de ces conditions d’usage. 

• Ces mesures devraient s’accompagner d’une meil-
leure sensibilisation des médecins vétérinaires aux 
conséquences environnementales des traitements 
qu’ils prescrivent, notamment lors de leur formation. 
Les vétérinaires doivent en effet se faire le relai des 
problématiques d’écotoxicité auprès des éleveurs. Une 
telle sensibilisation pourrait s’appuyer sur les bonnes 
pratiques préconisées par les commissions environne-
ment, parasitologie et apicole de la Société Nationale 
des Groupements Techniques Vétérinaires, dont le res-
pect devrait être généralisé. 

• A l’instar des démarches encouragées dans les 
filières de culture végétale, le développement d’al-
ternatives aux insecticides les plus toxiques dans la 
lutte antiparasitaire vétérinaire doit être favorisé.

SUR LA BASE DE CE RAPPoRT ET CoMPTE TENU DE LA ToxiCiTé DES SUBSTANCES UTiLiSéES ET 
D’UN RiSqUE D’ExPoSiTioN DES ABEiLLES qUi NE PEUT êTRE igNoRé, L’UNioN NATioNALE DE L’APi-
CULTURE FRANçAiSE, LA FéDéRATioN FRANçAiSE DES APiCULTEURS PRoFESSioNNELS ET BEE LiFE 
ADRESSENT PLUSiEURS DEMANDES AUx PoUVoiRS PUBLiCS :

nos demandes
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glossaire

ADA Association De Développement 

De l’Apiculture

AFSSA Agence Française de Sécurité Sanitaire des 

Aliments

AiEMV Association Interprofessionnelle Pour L’étude 

Du Médicament Vétérinaire

AMM Autorisation De Mise Sur Le Marché

ANMV Agence Nationale Du Médicament Vétérinaire

ANSES Agence Nationale De Sécurité Sanitaire De L’ali-

mentation, De L’environnement Et Du Travail

BAPESA Exploration Epidémiologique Des Effets Non 

Intentionnels Des Produits Biocides Et Antipa-

rasitaires Utilisés En Elevage Sur La Santé Des 

Colonies D’abeilles

BTV Bluetongue Virus

CL50 Concentration Létale 50 : Concentration Suffi-

sante Pour Eliminer 50% Des Individus

CVMP Comité Des Médicaments A Usage Vétérinaire

DDPP Directions Départementales De La Protection 

Des Populations

DgAL Direction Générale De l’Alimentation

DL50 Dose Létale 50 : Dose Suffisante Pour Eliminer 

50% Des Individus

ECHA European Chemicals Agency

EMA Agence Européenne Du Médicament

EMC État Membre Concerné

EMR État Membre De Référence

FCo Fièvre Catarrhale Ovine

gDS Groupement De Défense Sanitaire

gL Guidelines (Lignes Directrices)

HL Demi-Vie : Période Suffisante A La Dégradation 

De La Moitié De La Dose

iNRA Institut National De La Recherche Agronomique

iTSAP Institut Technique Et Scientifique  

De L’apiculture Et De La Pollinisation

Kd Coefficient D’adsorption-Désorption

Koc Coefficient De Partage Carbone Organique/Eau

oCDE Organisation de Coopération et de Développe-

ment Economique

oNEMA Office National De L’eau Et Des Milieux Aqua-

tiques

PEC Predicted Environmental Concentration

PNEC Predicted Non Effect Concentration

RCP Résumé Des Caractéristiques Du Produit

SiMM-
BAD

Système Informatique De Mise Sur Le Marché 

Des Biocides : Autorisations Et Déclarations

SiMV Syndicat De L’industrie Du Médicament Vétéri-

naire Et Réactif

SNgTV Société Nationale Des Groupements Techniques 

Vétérinaires

TP18 Biocides Type 18 - Insecticides

TP3 Biocides Type 3 - Désinfectants Pour L’hygiène 

Vétérinaire

UE Union Européenne

ViCH Veterinary International Conference on Harmo-

nisation
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A
u cours de l’hiver 2008-2009, des apiculteurs d’Ariège sont touchés par des 
mortalités inquiétantes de leurs ruches, conduisant à une forte suspicion 
d’intoxication des abeilles. Ces ruchers, situés à des distances considérables 
de la première culture végétale, sont installés au voisinage d’élevages ovins 

et bovins. Des exploitations qui mobilisent des traitements insecticides – à fortiori 
dans le cadre de la lutte obligatoire contre les maladies vectorielles, ce qui fut le cas 
en Ariège en 2008 [1] . 

certaines substances insecticides sont utilisées dans les filières d’élevage, que ce soit 
dans le cadre de soins antiparasitaires des animaux, ou de traitements d’hygiène des lo-
caux et du matériel. Souvent administrées de façon à cibler une catégorie d’arthropodes 
bien déterminée, ces substances aux modes d’actions non spécifiques sont susceptibles 
d’affecter une faune non cible. aussi, à l’instar des produits phytopharmaceutiques, ces 
produits insecticides peuvent être libérés dans l’environnement et nuire aux insectes 
pollinisateurs.

Si cette problématique a été longtemps négligée, elle semble de plus en plus prise en 
compte. en témoigne la mise en place, lors de mortalités massives aigues d’abeilles, 
d’une enquête « relative aux élevages voisins », sources potentielles d’intoxication « ali-
mentaire (butinage, abreuvement) » ou « passive (ruches exposées aux poussières) ». 
ainsi, dans le cas où les analyses révèlent une exposition des colonies « à certains an-
tiparasitaires et biocides toxiques utilisés en élevage (tels que les lactones macrocy-
cliques – famille des avermectines – ou les pyréthrinoïdes) », il s’agit alors de mener une 
enquête au sein des élevages les plus proches [2]. la prise en compte de cette source po-
tentielle d’intoxication révèle une reconnaissance, de la part des autorités, des risques 
écotoxiques associés à l’usage de pesticides dans les exploitations d’élevage. 

en outre, l’institut technique et scientifique de l’apiculture et de la pollinisation (itSap) 
- institut de l’abeille a initié, en 2015, une étude épidémiologique prospective pour ré-
pondre à cette problématique. il s’agit de l’étude BapeSa (exploration épidémiologique 
des effets non intentionnels des produits biocides et antiparasitaires utilisés en élevage 
sur la santé des colonies d’abeilles) [3]. ayant mobilisé divers partenaires du monde api-
cole (des ada), des éleveurs (GdS France), des vétérinaires (SnGtv), de la recherche 
(inra, anSeS), et des services de l’état (ddpp, dGal), elle livrera ses résultats pro-
chainement. au terme de deux saisons de récolte de données sur deux zones d’élevage 
précédemment touchées par des mortalités d’abeilles, cette étude a pour objectif d’ap-
porter des éléments complémentaires sur le lien qui peut être établi entre les pratiques 
d’élevage et les intoxications des colonies.

en attendant de plus amples connaissances scientifiques, il s‘agira dans notre enquête 
de dresser un aperçu de la diversité des produits insecticides utilisés en élevage et de 
leurs conditions d’application. au regard de leur toxicité pour les abeilles et les autres 
pollinisateurs, on pourra alors tenter de cerner le risque écotoxique associé à ces usages. 
enfin, ceci permettra d’identifier des lacunes dans les procédures d’évaluation environ-
nementale de ces produits. 
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12 SUBSTANCES ET FORMULATIONS

A - UNE PRATiqUE qUi S’EST TRANSFoRMéE PAR 
LES DéCoUVERTES SUCCESSiVES DE NoUVELLES 
SUBSTANCES

L’industrie pharmaceutique et phytopharmaceutique 
poursuit une perpétuelle exploration de nouvelles mo-
lécules, afin de répondre aux exigences des exploitants, 
notamment en termes d’efficacité. Il s’agit 
d’une échappatoire dans la course contre 
la résistance parasitaire, que les produits 
pharmaceutiques engendrent eux-mêmes 
par sélection. Ainsi, la lutte vétérinaire an-
tiparasitaire a connu une longue progres-
sion, jalonnée des découvertes successives 
de plusieurs familles d’insecticides. 

A raison d’un nouveau composé tous les cinq ans envi-
ron, l’efficacité croissante des principes actif – amélio-
rée d’au moins 50% à chaque découverte – a permis 
la réduction des doses administrées [4]. On vit ainsi se 
succéder les organochlorés, les organophosphorés, les 
pyréthrinoïdes. Mais c’est l’ivermectine, introduite en 
1981 en médecine vétérinaire, qui a véritablement ré-
volutionné les traitements antiparasitaires en tant que 
première molécule représentante de la famille des lac-
tones macrocycliques, et plus spécifiquement des aver-
mectines. Utilisées comme endectocides – afin d’éli-
miner à la fois les parasites internes et externes – ces 
dernières ont radicalement transformé les pratiques 
grâce à leur remarquable efficacité. 

En conséquence, l’ivermectine devint en 1996 le pre-
mier médicament vétérinaire vendu dans le monde [5]. 
Elle rencontre depuis un succès considérable en méde-
cine humaine également, notamment contre l'oncho-
cercose, maladie qui cause des lésions oculaires et 
cutanées sévissant dans les pays en développement 
[6]. Son usage en première intention contre la gale hu-
maine tend aussi à se généraliser pour faire face à la 
recrudescence de cette pathologie, même dans les pays 
les plus développés.
Aujourd’hui, les organophosphorés sont moins utilisés. 
Ils atteignent en effet la fin de leur cycle de vie com-
merciale et leur usage se confronte à des problèmes de 
résistance par les organismes qu’ils ciblent, insectes et 
acariens. Néanmoins, selon les filières et les patholo-
gies, la substitution de ces médicaments en voie d’ob-
solescence par des produits de nouvelle génération 
n’est que partielle [7] [8] [9]. Ainsi, les traitements aux 
avermectines, endectocides systémiques, impliquent 
un long temps d’attente avant l’abattage de l’animal ou 
sa traite. En effet, la persistance de la substance dans 
l’organisme de l’animal traité rend temporairement ses  
produits impropres à la consommation. Il ne faut donc 
pas négliger la poursuite de l’usage des « anciens » in-
secticides. Enfin, un insecticide peut tout simplement 
être rendu obsolète par l’interdiction de son usage. C’est 
le cas du fipronil, substance insecticide dont l’usage vé-

térinaire sur les animaux de rente est désormais inter-
dit, et dont la présence dans des produits alimentaires à 
base d’œufs a causé un scandale sanitaire en 2017. 

Il s’agit aussi de ne pas complètement écarter de la 
réflexion certains produit anthelmintiques (douvicides, 
strongylicides…) car ils sont très largement utilisés dans 

les filières bovine, ovine et ca-
prine. Néanmoins, les substances 
qu’ils contiennent (benzimida-
zoles, clorsulone…) n’étant pas 
considérées comme des insecti-
cides, peu de données d’écotoxi-
cité concernant l’abeille existent 
à leur propos. Il est important 
de souligner que ces substances 

apportent une alternative plus ciblée, moins écotoxique 
et moins rémanente que certains endectocides, comme 
les lactones macrocyliques [10].

B - PRoCESSUS D’AUToRiSATioN DES SUBSTANCES 
ET FoRMULATioNS

Les médicaments vétérinaires sont soumis à un régime 
d’autorisations de mise sur le marché (AMM), obtenues 
au terme d’une évaluation des bénéfices et des risques 
associés à l’usage du produit. Il existe plusieurs procé-
dures possibles en vue de l’obtention d’une telle AMM 
en France pour les médicaments vétérinaires [11] [12].

La première procédure est nationale. Elle engage 
l’ANSES, chargée de réaliser une évaluation scientifique 
et réglementaire sur la base du dossier déposé par l’in-
dustrie pharmaceutique vétérinaire. Cette évaluation se 
rapporte aux qualités pharmaceutiques et chimiques du 
produit, à sa toxicité et son efficacité, afin de pondérer 
les bénéfices qu’il apporte au regard des risques qu’il 
implique. La procédure, qui s’étend sur 210 jours, incor-
pore une phase de questions/réponses avec le groupe 
pharmaceutique. La décision de l’ANSES est ensuite 
publiée au Journal Officiel, tandis que le rapport public 
d’évaluation et le résumé des caractéristiques du pro-
duit (RCP) sont mis à disposition sur le site de l’ANSES. 
Ce RCP stipule les bonnes conditions d’utilisation des 
produits, telles que les espèces d’animaux cibles, les 
modes d’application autorisés et les délais d’attente 
imposés. Ainsi, les RCP de tous les médicaments vété-
rinaires autorisés sont rendus disponibles par l’Agence 
nationale du médicament vétérinaire (ANMV), autorité 
compétente française en matière d’évaluation et de 
gestion du risque pour le médicament vétérinaire en 
France, au sein de l’Anses [13].

Les trois autres procédures impliquent l’Union Euro-
péenne. Ainsi, la procédure centralisée vise à établir 
une AMM valable dans tous les États membres de l’UE. 
Elle est prise en charge, au sein de l’Agence européenne 

En 1996, l’ivermectine 
devint le premier
médicament vétérinaire 
vendu dans le monde 
en quantité.

1. TRAiTEMENTS VéTéRiNAiRES ANTiPARASiTAiRES
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du médicament (EMA), par le Comité des médicaments 
à usage vétérinaire (CVMP) qui rend un avis scientifique 
ensuite décliné en proposition à la Commission euro-
péenne. L’AMM est éventuellement délivrée après vote 
des États membres.

La procédure de reconnaissance mutuelle permet 
d’étendre une AMM nationale déjà octroyée dans un 
État membre – « l’État membre de référence » (EMR) – à 
d’autres États – « les États membres concernés » (EMC). 
Ces derniers doivent pour cela évaluer l’autorisation sur 
la base du rapport d’évaluation réalisé par l’EMR, avant 
de délivrer leur propre AMM nationale. Si un désaccord 
apparaît entre EMR et EMC, une procédure de pré-arbi-
trage portée par un Comité de coordination est mise en 
place. Si ce dispositif s’avère insuffisant, le dossier est 
porté devant l’autorité de l’EMA et de son CVMP pour 
un arbitrage.
Enfin, la dernière procédure, la procédure décentrali-
sée, se rapproche de la procédure de reconnaissance 
mutuelle, à ceci près que l’AMM est potentiellement 
délivrée simultanément dans l’EMR et les EMC. 

C. LES MéDiCAMENTS AUToRiSéS ET CERTAiNES 
DE LEURS CARACTéRiSTiqUES éCoToxiqUES

L’ANMV met à disposition de chacun l’ensemble des 
RCP des médicaments vétérinaires autorisés [13]. Au 
8/02/2018, on y dénombre : 

> 20 médicaments insecticides/acaricides pour les ani-
maux de rente. Ils sont formulés à base de 8 substances 
différentes (amitraze, cyperméthrine, deltaméthrine, di-
cyclanil, dimpylate, fenvalérate, fluméthrine, phoxime). 
La plupart des RCP de ces médicaments mentionnent 
une toxicité pour les organismes aquatiques et les 
insectes coprophages. Certains médicaments à base 

de cyperméthrine, deltaméthrine, fluméthrine et de 
phoxime signalent en outre, dans leur RCP, une toxicité 
pour les abeilles.

> 81 médicaments endectocides pour les animaux de rente. 
Ils sont formulés à base de lactones macrocycliques (iver-
mectine, doramectine, éprinomectine, moxidectine), par-
fois associées à des substances anthelminthiques (clor-
sulone, closantel, praziquantel, triclabendazole). Les RCP 
de ces produits signalent une toxicité pour les organismes 
aquatiques. Certains, dont la majorité des produits à base 
d’éprinomectine et de doramectine, mentionnent aussi 
une toxicité pour les coprophages. On peut se demander 
pourquoi ceci n’est pas indiqué dans les RCP de tous les 
médicaments à base de lactone macrocyclique. 

Par ailleurs, de très nombreux produits antiparasitaires 
à usage vétérinaires ont une action anthelminthique : 
ils visent ainsi à éliminer les nématodes (ex : strongles), 
trématodes (ex : douves) ou cestodes (ex : ténias) qui 
infestent très communément les animaux de rente. Ces 
traitements ne seront pas approfondis ici car ils ne sont 
pas conçus pour cibler les insectes. Toutefois, certains de 
ces médicaments se révèlent malgré tout toxiques pour 
les organismes aquatiques et/ou insectes coprophages 
(ex : closantel, dans son RCP [13] ; dichlorvos et alben-
dazole [14]). Ceci suggère qu’une toxicité de ces produits 
pour les abeilles et autres insectes pollinisateurs n’est 
pas à écarter. De plus amples études sur l’écotoxicité des 
molécules des familles des salicylanilides et des benzi-
midazoles seraient donc souhaitables, dans un contexte 
plus élargi. On compte ainsi 75 médicaments anthelmin-
thiques à destination des animaux de rente. Ils sont for-
mulés à base d’albendazole, de closantel, de fébantel, de 
fenbendazole, de lévamisole, de nétobimine, de nitroxinil, 
d’oxfendazole, d’oxyclozanide, de pipérazine, de prazi-
quantel, de pyrantel, de triclabendazole. 
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d

D - PRiNCiPALES FAMiLLES DE SUBSTANCES ET 
LEURS MoDES D’ACTioN

On s’intéressera particulièrement ici à des substances 
insecticides neurotoxiques, représentant l’essentiel de 
l’arsenal de lutte insecticide, et dont les toxicités sont 
les plus élevées. La réflexion se focalisera sur les lac-
tones macrocycliques (principalement l’ivermectine), 
les pyréthrinoïdes (principalement deltaméthrine et la 
cyperméthrine), les organophosphorés (phoxime et dim-
pylate), et l’amitraze. Le choix s’est porté sur ces subs-
tances au regard de leur toxicité et de la généralisation 
de leur usage dans les filières bovines et ovines. On se 
focalisera ainsi sur ces filières, de grande ampleur, mobi-
lisant des traitements insecticides susceptibles d’entraî-
ner une exposition des écosystèmes.

> Les lactones macrocycliques, dont les avermectines 
et les mylbemycines sont parmi les insecticides les plus 
toxiques. Originellement produites par des bactéries 
du genre Streptomyces, elles agissent au niveau des 
synapses en stimulant l’ouverture des canaux chlorure 
GABA-dépendants. La première avermectine, l’ivermec-
tine, a révolutionné la lutte antiparasitaire, tant chez 
l’Homme que chez l’animal. Sa puissante action endec-
tocide – qui élimine aussi bien les parasites internes 
qu’externes – est en effet très efficace dans le cadre de 
nombreuses pathologies [15]. Également très utilisée, 
la moxidectine se révèle au moins aussi efficace, si ce 
n’est plus [16] [17], tandis que la doramectine, très utili-
sée sur les bovins, manifeste la plus grande écotoxicité 

[18]. En élevage, leur utilisation impose néanmoins de 
longs temps d’attente avant que l’animal ou ses produits 
soient propres à la consommation. 

D’autres lactones macrocycliques peuvent constituer 
une alternative aux contraintes moins lourdes, comme 
l’éprinomectine, dont le temps d’attente est nul pour les 
vaches laitières [10] [13]. 
Avec une toxicité aigüe se traduisant par une DL50 
moyenne de 0,04 µg/abeille, la famille des lactones 
macrocycliques est une des plus toxiques pour les 
abeilles (moyenne géométrique, [20]).

ivermectine : 55 formulations recensées (bovins, ovins, 
équins, porcins)
Moxidectine : 12 formulations recensées (bovins, ovins, 
équins)
Eprinomectine : 10 formulations recensées (bovins, ovins, 
caprins)
Doramectine : 7 formulations recensées (bovins, ovins, 
porcins)

> Les pyréthrinoïdes, dérivés de synthèse de composés 
initialement isolés à partir de certains chrysanthèmes, 
sont également des insecticides incontournables. Ils ont 
une gamme de toxicités sur les abeilles comparables à 
celles des avermectines [20]. Ces molécules entravent la 
fermeture des canaux sodiques localisés sur les mem-
branes des cellules nerveuses, provoquant la perte du 
signal nerveux [21]. Parmi ces substances, la deltamé-
thrine et la cyperméthrine, très largement utilisées et 
aux valeurs de toxicités bien documentées, sont incon-

Figure 1 : Formules semi-développées des principales molécules de la famille des lactones macrocycliques utilisées en élevage [19]

ivermectine B
 12

Eprinomectine

Moxidectine 

Doramectine
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tournables dans la lutte insecticide en élevage [10]. 
Avec des DL50 aigües autour de la valeur moyenne 
de 0,4 µg/abeille, cette famille est aussi l’une des plus 
toxiques [20]. A noter que certaines molécules, telles que 
la deltaméthrine (DL50 de 1,5 ng/abeille [22]), ont des 
DL50 bien inférieures [20].

Deltaméthrine : 9 formulations recensées (bovins, ovins)

Figure 2 : Formules semi-développées des principales molécules de 
la famille des pyréthrinoïdes utilisées en élevage [19].

Figure 3 : Formules semi-développées des principales molécules de la famille des organophosphorés 
utilisées en élevage [19]

Cyperméthrine : 3 formulations recensées (bovins, 
ovins)

> Les organophosphorés, bien qu’en voie d’obsoles-
cence, restent des antiparasitaires externes régulière-
ment utilisés [9]. Ces composés, tels que le dimpylate 
(ou diazinon) ou le phoxime, inhibent l’acétylcholine 
estérase, conduisant à une accumulation anormale 
d’acétylcholine au niveau des synapses cholinergiques – 
provoquant la paralysie [23]. En général, moins toxiques 
que les lactones macrocycliques et les pyréthrinoïdes, 
ces substances ont tout de même pour les abeilles des 
DL50 autour de 0,6 µgg/abeille [20].

Dimpylate : 1 formulation recensée (Bovins, caprins, 
chiens, ovins, porcins) (DIMPYGAL® - Qalian)

Figure 4 : Formule semi-développée de l’Amitraze [19].

Phoxime : 3 formulations recensées (Bovins, ovins, ca-
prins, équins, porcins, poules pondeuses)
D’autres insecticides neurotoxiques ciblent directement 
les récepteurs nicotiniques à acétylcholine, au niveau de 
ces mêmes synapses. Ce sont les néonicotinoïdes. Leur 
nocivité pour les abeilles n’est plus à démontrer (DL50 
moyenne géométrique : 0,13 µg/abeille [20]). Néanmoins, 
leur usage en tant que traitements vétérinaires n’est pas 
autorisé sur les animaux de rente. En élevage, les néoni-
cotinoïdes sont donc restreints à un usage en tant que 
substances biocides.

> L’amitraze, une formamidine, est un inhibiteur des ré-
cepteurs octopaminergiques  [20]. Moins toxiques pour 
les abeilles que les substances précédemment listées 
(DL50 : 50 µg/abeille [20]), ce neurotoxique revêt tout 
de même une importance particulière car il est utilisé 
sous forme de bandes acaricides à l’intérieur même des 
ruches afin de lutter contre le parasite des abeilles Var-
roa destructor. Cet usage joue sur un équilibre fragile 
mettant à profit l’écart de toxicité de la substance pour 
l’acarien et pour les abeilles – un équilibre susceptible 
d’être perturbé si l’environnement des abeilles com-
prend d’autres pesticides pouvant agir en synergie.

Amitraze : 1 formulation hors milieu apicole (Bovins, 
caprins, ovins, porcins) (TAKTIC® - Intervet).

Deltaméthrine

Cyperméthrine 

Dimpylate Phoxime

Amitraze 
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Figure 5 : Traitement biocide d’un bâtiment d’élevage vide par 
thermonébulisation. La solution insecticide est pulvérisée en 
fines gouttelettes qui assure une large répartition aérienne de la 
substance [26].

A - DiSTiNCTioN AVEC LES MéDiCAMENTS VéTé-
RiNAiRES ET TyPoLogiE

Les produits biocides ont pour fonction d’éliminer des 
organismes non désirables, ou dommageables. Ils sont 
souvent confondus avec certains produits phytophar-
maceutiques ou vétérinaires, avec lesquels ils peuvent 
partager les mêmes substances actives. Ils diffèrent 
néanmoins par leur usage [24] [8]. Ainsi, celui-ci s’inscrit 
majoritairement dans le traitement des surfaces des 
locaux, appareils, outils, véhicules, etc. Dans le cadre de 
l’élevage, dans le cas où le produit biocide est appliqué 
directement sur l’animal, son usage doit s’inscrire dans 
des pratiques d’hygiène générale sans revendication 
thérapeutique. Faute de quoi le produit entre dans le 
champ des médicaments vétérinaires.

Il existe une typologie des produits biocides, selon leur 
usage et les organismes qu’ils ciblent [25]. Parmi eux, 
deux types de produits peuvent être associés à la pro-
blématique de la lutte insecticide en élevage.

> Les TP18 : produits de lutte contre les arthropodes

Ce sont majoritairement des insecticides appliqués dans 
les installations d’élevage et leurs abords. On retrouve 
parmi les TP18 des substances insecticides utilisées 
dans des médicaments vétérinaires. Cependant aucun 
biocide TP18 n’a vocation à être appliqué directement 
sur les animaux de rente. Ces produits se présentent 
sous formes d’appâts granulés toxiques pour insectes, 
de fluides à pulvériser ou badigeonner sur les surfaces 
(ex : Figure 5), ou de larvicides (granulés ou liquides) à 
répandre sur les lisiers et les fumiers [25].

Considérant la toxicité – notamment pour les abeilles – 
des substances insecticides qu’ils contiennent, comme 
les pyréthrinoïdes ou les néonicotinoïdes, ce sont les 
biocides TP18 qui semblent les plus préoccupants d’un 
point de vue écotoxique.

> Les TP3 : désinfectant pour l’hygiène vétérinaire 

Cette gamme de produits biocides est utilisée pour dé-
sinfecter les locaux et le matériel d’élevage, notamment 
lors de la désinfection des installations lors du vide sa-
nitaire entre l’accueil de deux lots d’animaux. Bactéri-
cides, virucides, ou fongicides, ils permettent, en rou-
tine, d’éviter l’apparition et la propagation de maladies, 
tout particulièrement en élevage intensif. Ils ne sont en 
revanche pas censés être en contact avec l’alimenta-
tion et la boisson des animaux. Ils peuvent également 
constituer une barrière contre les agents infectieux 
extérieurs, en étant appliqués sous formes de pédi-
luves, pour les animaux, ou de rotoluves, pour les véhi-
cules [25]. D’autre part, certains produits TP3 peuvent 
être utilisés directement sur l’animal dans le cadre de 
pratiques d’hygiène de routine, notamment à travers 
le soin des pieds et des pis (hors traitement préventif 
des mammites, qui est un traitement vétérinaire). Ces 
désinfectants sont le plus souvent élaborés à base de 
formol, glutaraldéhyde, ammonium quaternaire, acide 
péracétique, peroxyde d’hydrogène, chloromethylphe-
nol, etc.

> D’autres types de produits biocides 

Ils sont susceptibles d’être employés dans les exploi-
tations d’élevage. Ainsi, les TP19 (répulsifs ou appât) 
peuvent être utilisés en hygiène vétérinaire, directe-
ment sur le corps de l’animal, ou dans leur environne-
ment, afin d’assurer une protection notamment contre 
les insectes parasites. Néanmoins, ils ne sont pas sup-
posés avoir une activité toxique intrinsèque. Les TP4 
(désinfectant pour les surfaces en contact avec des 
denrées alimentaires) sont quant à eux très utilisés 
en élevage bovins pour désinfecter les équipements 
laitiers. Plus généralement, ils permettent d’assurer 
l’hygiène des surfaces en contact avec des denrées ali-
mentaires. Le plus commun est l’eau de Javel. Enfin, les 
TP14 (rodenticides), sous forme d’appâts empoisonnés, 
permettent de lutter contre les rongeurs dans les instal-
lations et leurs alentours. 
Nous traiterons donc essentiellement des biocides 
TP18, conçus spécifiquement pour éliminer les insectes, 
et dont les usages en élevage sont susceptibles d’expo-
ser des espèces d’arthropodes non-cibles.

B - PéRioDE DE RégLEMENTATioN TRANSiToiRE

En attendant l’examen et la potentielle autorisation au 
niveau européen des substances actives biocides, la ré-
glementation est en période transitoire. Ainsi le règle-
ment européen n° 528/2012 a pour objectif de subor-
donner l’Autorisation de mise sur le marché (AMM) des 
produits biocides à un niveau de risque acceptable pour 

2 - bioCides de surFaCe
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l’homme et pour l’environnement, à l’absence d’effets 
inacceptables (développement de résistances, dom-
mage aux organismes non-cibles…) et à une efficacité 
suffisante [27] [28]. 

L’examen du produit s’articule en deux étapes :

1 - une évaluation communautaire de la substance 
active contenue dans le produit qui, si elle est favo-
rable, conduit à son inscription sur la liste communau-
taire « positive » des substances actives autorisées

2 - une évaluation nationale du produit en vue de 
la délivrance d’une AMM. Cette procédure distingue 
les substances préexistantes, à savoir présentes sur le 
marché communautaire au 14 mai 2000, des substances 
nouvelles, c’est-à-dire postérieures. Les premières, ain-
si que les produits qui en contiennent, sont autorisés 
a priori sur le marché tant que l’évaluation commu-
nautaire n’est pas terminée et jusqu’à 
ce que les produits soient évalués au 
niveau national. En revanche, les subs-
tances qui n’étaient pas déjà présentes 
sur le marché en 2000 ne peuvent être 
commercialisées avant évaluation. 

Ainsi en pratique, la mise sur le marché 
d’un produit biocide ne requiert pas 
d’AMM nationale pendant l’examen de 
la substance active, mais seulement une déclaration et 
un étiquetage. Une plateforme en ligne, SIMMBAD, a été 
mise en place afin de permettre aux distributeurs de ces 
produits de déclarer leur mise sur le marché [29] [30]. 

Des dispositions particulières peuvent rester en vi-
gueur pour certains types de produits dans le cadre de 
réglementations spécifiques, notamment : les produits 
biocides utilisés contre les maladies contagieuses du 
bétail, soumises à déclaration obligatoire ou qui font 
l’objet d’une prophylaxie collective organisée par l’État. 
C’est le cas des produits employés lors des épizooties 
de FCO.

C- LES SUBSTANCES ET FoRMULATioNS 
DéCLARéES SUR LE MARCHé

Au 20/02/2018, il existe 84 produits biocides TP18 dispo-
sant d’une AMM française (d’après l’European Chemicals 
Agency [31]). Ils sont formulés à partir de 18 substances 
insecticides différentes, et ont des modes d’application 
très variés : pièges, gels, pulvérisations, granulés, fumi-
gation, etc. Les molécules qui sont à la base de la ma-
jorité des produits sont la deltaméthrine (21 produits), 
l’imidaclopride (17 produits), le spinosad (une spinosyne, 
famille récente de lactones macrocycliques) (17 produits) 
et le fipronil (6 produits). Ces quatre substances actives 

sont toutes hautement toxiques pour les abeilles (DL50 
en topique respectives de 1,5 ng/abeille [32]; 18 ng/abeille 
[33] ; 47 ng/abeille [34] et 3,9 ng/abeille [35]). On note que 
l’imidaclopride (un néonicotinoïde), le spinosad et le fi-
pronil ne sont pas autorisés en tant que médicaments 
vétérinaires pour les animaux de rente. En tant que bio-
cides, ils entrent principalement dans la composition de 
pièges et d’appâts empoisonnés à destination des four-
mis, termites et cafards. La deltaméthrine, en revanche, 
largement utilisée en médecine vétérinaire pour les ani-
maux d’élevage, a une plus grande diversité d’usages 
biocides. Ainsi, elle est à la base de pièges mais aussi de 
produits moins spécifiques, à pulvériser en solution. 

Cependant, puisque la période de transition le permet, 
il existe sur le marché français un grand nombre de pro-
duits ne disposant pas d’AMM, répertoriés sur la plate-
forme SIMMBAD. Malgré cet outil, il est difficile d’en dres-
ser l’inventaire, notamment en raison de leur quantité. 

Aussi dénombre-t-on 133 produits à 
base de deltaméthrine ; 181 à base 
de cyperméthrine ; plus de 500 à 
base de perméthrine ; 10 à base de 
fipronil ; 44 à base d’imidaclopride ; 
5 à base de clothianidine ; 2 à base 
de thiaméthoxam ; 1 à base de dino-
téfurane [30]. En effet, il suffit que la 
substance active soit autorisée au 
niveau européen pour que le pro-

duit puisse être mis sur le marché français. Il est donc 
intéressant de considérer les 41 substances insecticides 
TP18 autorisées au niveau européen. Parmi elles, on 
trouve 4 néonicotinoïdes (la clothianidine, le dinotéfu-
rane, l’imidaclopride et le thiaméthoxam), 16 molécules 
pour lesquelles une toxicité aigüe pour les abeilles est 
documentée, et 7 pour lesquelles une toxicité chronique 
pour les abeilles est documentée. 

La multiplicité de ces produits insecticides ne disposant 
pas d’AMM, et donc pour lesquels l’analyse bénéfices/
risques n’a pas été effectuée, rend difficile l’état des 
lieux de l’usage des produits biocides TP18 en élevage. 
Elle interroge sur les risques potentiels que ces pro-
duits font courir aux exploitants, à leur bétail, ainsi qu’à 
l’environnement. 

Puisque la période de 
transition le permet, 
il existe sur le marché 
français un grand nombre 
de produits biocides  
ne disposant pas d’AMM.
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A - UN MARCHé DES MéDiCAMENTS VéTéRi-
NAiRES PEU TRANSPARENT : UNE qUANTiFiCA-
TioN iMPoSSiBLE

Avec 38 entreprises réalisant 24% des 4,6 milliards 
d’euros de chiffre d’affaire du marché européen, la 
France se situe en première place en matière de re-
cherche et de fabrication de médicaments vétérinaires 
en Europe [36]. En ce qui concerne la consommation 
de produits antiparasitaires, elle était – dès 2004 – se-
conde derrière l’Allemagne, avec 28,5 tonnes de subs-
tances actives utilisées en une année [37]. Néanmoins, 
ce marché de grande ampleur manque de lisibilité.
Les informations sur le marché intérieur des médica-
ments vétérinaires et les quantités vendues sont dé-
tenues et protégées par le Syndicat de l’industrie du 
médicament vétérinaire et réactif (SIMV) et l’Associa-
tion interprofessionnelle pour l’étude du médicament 
vétérinaire (AIEMV) pour des raisons réputées com-
merciales. Malgré les chiffres très généraux délivrés 
annuellement par l’AIEMV, il est très difficile d’en établir 
un suivi détaillé [7] [8] [10].

On sait néanmoins qu’en 2015, le marché français des 
produits de santé animale – soumis ou non à AMM – était 
estimé à 1380 millions d’euros par l’AIEMV [38]. Les pro-
duits à destination des animaux de rente représentaient 
48,10% (porcins 8,44% ; volailles 5,76% ; ruminants 
29,91% ; équins 3,99%) du marché total et celui des ani-
maux de compagnie 51,80% (‘petfood’ comprise). Par 
ailleurs, l’ensemble des antiparasitaires à usage vété-
rinaire (antiparasitaires internes 8,59% ; insecticides 
& antiparasitaires externes 11,75% ; et endectocides 
6.96%) représentaient plus d’un quart (27,30%) des 
parts de marché contre 9,57% pour les anti-infectieux 
(Figure 6). Cependant, ces chiffres couvrent le marché 
dans sa globalité, et non pas uniquement le secteur 
des animaux de rente. Enfin, en 2015, 79,16% des parts 
de marché étaient détenues par les vétérinaires eux-
mêmes, contre 6,78% par les officines, et 13,17% pour 
les groupements et industries agréés à la délivrance de 
médicaments vétérinaires [38]. 

Malgré les quelques chiffres très généraux prodigués 
par l’AIEMV, on constate un manque flagrant d’informa-
tion publique sur le marché des antiparasitaires vétéri-
naires. Aussi l’ANSES déplorait-elle, en 2016, de ne pas 
disposer des quantités de substance actives vendues 
[9]. C’est une distinction importante avec les produits 
antibiotiques à usage vétérinaire, qui font eux l’objet 
d’un suivi détaillé – conséquence d’une plus grande 
conscience de leurs impacts environnementaux et des 
risques de développement de souches résistantes.

B - UN MARCHé DES PRoDUiTS BioCiDES EN 
TRANSiTioN, CoMPLExE ET MAL SUiVi

De même, il n’existe pas de suivi quantitatif public des 
ventes de produits biocides, et notamment insecticides, 
en France, malgré une obligation pour les metteurs en 
marché de déclarer les quantités vendues. Ce problème 
est renforcé par la multiplicité des distributeurs et la 
vente libre de ces produits, uniquement soumise à une 
déclaration sur la plateforme SIMMBAD. Aussi le minis-
tère de l’Environnement rappelait en 2010 que « la plu-
part des produits biocides sur le marché aujourd’hui ne 
sont pas couverts par un régime d’autorisation de mise 
sur le marché », conséquence du dispositif transitoire 
mis en place par la réglementation européenne. A ce 
jour, cette situation reste inchangée comme nous l’ont 
confirmé nos interlocuteurs du ministère de l’Environ-

e

1 - QuantiFiCation et surveillanCe du marChé

Figure 6. Parts du marché 2015 des produits de santé animale, 
selon l’espèce (a.) (ruminants - dont bovins et ovins – accentués), 
et selon le type de produit toutes filières confondues 
(b.) (antiparasitaires accentués). (Données AiEMV [38])
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nement. Par conséquent, « en l’absence d’un régime 
d’autorisation totalement opérationnel, de nombreux 
produits biocides sont en vente libre sans que l’on ait 
une connaissance précise de la nature de ces produits, 
de leur composition et de leurs usages » (MEEDDM, 
2010 [9]). En outre, en 2010, l’audition par l’AFSSET de 
la Chambre Syndicale de Désinfection, de Désinsectisa-
tion et de Dératisation (CS3D) avait d’ailleurs manifesté 
l’incapacité de ces structures à enregistrer ce genre de 
données [9].
Par ailleurs, certains produits sont censés bénéficier 
d’un encadrement supplémentaire lorsque leur usage 
est strictement professionnel, assuré par l’obligation 
pour l’utilisateur de détenir une certification « CertiBio-
cide ». Néanmoins, cet encadrement n’est pas appliqué 
dans le domaine de l’élevage. En effet, les agriculteurs 
ne sont pas contraints d’être certifiés pour utiliser les 
produits à usage professionnel, au sein de leur propre 
exploitation [39].

2 - aCQuisition des produits par les éleveurs 

A - PRESCRiPTioN ET DiSTRiBUTioN DES PRo-
DUiTS VéTéRiNAiRES, ET LEUR ENCADREMENT

La prescription de traitements vétérinaires est réalisée 
par un médecin vétérinaire, selon deux modalités [40]. 
La première est la prescription de médicaments à la 
suite d’un examen des animaux, ou d’une intervention 
médicale ou chirurgicale. Mais le vétérinaire peut éga-
lement prescrire des traitements sans examen clinique 
préalable s’il est responsable du suivi sanitaire per-
manent de l’élevage en question. Cette responsabilité 
englobe la réalisation d’un bilan sanitaire de l’élevage, 
d’un protocole de soin, et d’un suivi à travers des visites 
régulières [41]. 

La délivrance de ces traitements est, elle aussi, prin-
cipalement réalisée par les vétérinaires eux-mêmes. 
Ces derniers n’ont toutefois pas l’autorisation de tenir 
officine ouverte. Ainsi, ils ne peuvent délivrer que les 
médicaments qu’ils ont eux-mêmes prescrit. Ils tota-
lisent, néanmoins, plus de 80% des ventes de médica-
ments en 2015, en agrégeant les animaux de rente et de 
compagnie [38]. Ce double statut de prescripteur et de 
distributeur de médicament fait régulièrement l’objet 
de controverses. En effet, il est parfois suggéré que ce 
fonctionnement favoriserait une surconsommation de 
médicaments. En seconde position viennent les grou-
pements d’éleveurs agréés à la délivrance de médica-
ments vétérinaires (13%) [38]. Si ceux-ci ne sont plus 
autorisés à délivrer des traitements antibiotiques [41], 
ils sont aptes à distribuer les autres médicaments ins-
crits dans leurs programmes sanitaires d’élevage. Ces 

groupements sont de natures variées : Groupements de 
Défense Sanitaire, coopératives agricoles, associations 
d’éleveurs [42] etc. Enfin la délivrance de produits de 
pharmacie vétérinaire au sein des officines ne repré-
sente qu’une minorité des parts du marché de ces médi-
caments (7%) [38].

Le rapport d’expertise collective « Expositions profes-
sionnelles aux pesticides en agriculture » de l’ANSES [9], 
souligne, en particulier pour la filière ovine, la difficul-
té d’avoir une vision claire sur les pratiques sanitaires 
des éleveurs - notamment en raison de l’hétérogénéité 
structurelle du secteur. Dans les départements étudiés, 
aucune organisation ne prend en charge l’inventaire et 
le bilan des interventions sanitaires qui n’entrent pas 
dans le champ des maladies réglementées. En ce qui 
concerne les traitements antiparasitaires externes dans 
l’élevage ovin, il leur paraît donc impossible de dresser 
un bilan fiable des situations d’exposition des personnes 
aux substances toxiques. La connaissance des impacts 
environnementaux de ces pratiques, plus difficiles en-
core à évaluer, est donc hors de portée des institutions.
Par ailleurs, même au sein de filières sobres au souci 
de respect environnemental, les pratiques sanitaires en 
matière de lutte antiparasitaire restent complexes et 
peu restreintes. En effet, au regard des désagréments 
posés par le parasitisme, il serait délicat d’exiger une 
abstinence de produits antiparasitaires. Ainsi, depuis 
2009, les élevages labellisés « Biologiques » sont auto-
risés à appliquer des traitements antiparasitaires sans 
limite de nombre, pourvu qu’ils soient justifiés et utili-
sés en réponse à une infestation avérée. Seule la forme 

Malgré les quelques 
chiffres très généraux 
prodigués par l’AIEMV, 
on constate un manque 
flagrant d’information 
publique sur le marché 
des antiparasitaires 
vétérinaires.
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galénique de bolus – à l’action et au relargage longue 
durée – est totalement interdite [4]. On note néanmoins 
que certains endectocides comme la moxidectine sont 
permis en élevage laitier biologique, malgré un relar-
gage durable de la molécule dans les fèces des bovins 
[43]. En effet, si le recours à la phytothérapie et l’homéo-
pathie est préféré en élevage « Biologique », l’usage 
des substances antiparasitaires allopathiques reste au-
torisé, avec des temps d’attente doublés [44].

B - TRAiTEMENTS BioCiDES : VENTE LiBRE ET 
PRESTATAiRES

Comme observé précédemment, les produits biocides 
sont en vente libre, à travers les circuits de grande dis-
tribution, des réseaux spécialisés, la vente via internet… 
Les éleveurs ont également la possibilité de faire appel 
à des prestataires de service, tels que les entreprises du 
réseau Farago [45]. Ceux-ci sont qualifiés pour réaliser 
des traitements biocide de désinfection et de désinsec-
tisation. Toutefois, les éleveurs sont eux-mêmes, dans le 
cadre de leur propre exploitation, habilités à appliquer 
des produits à l’usage restreint aux professionnels [7].

Si l’application de produits biocides à usage profession-
nel nécessite en temps normal de détenir un Certibio-
cide, les agriculteurs ne sont pas soumis à cette régle-
mentation. Il est en effet considéré que « L’utilisation 
de produits biocides au cours d’un processus de pro-
duction ou de transformation n’étant pas de nature à 
exposer des populations non averties aux risques éven-
tuels que peuvent présenter ces produits, elle ne rend 
pas obligatoire la détention du Certibiocide pour son 
utilisateur ». Ceci signifie que l’utilisation de ces pro-
duits dans le cadre de la production agricole et agroali-
mentaire ne nécessite pas de certification [39]. On note 
que la formation Certibiocide est distincte de la forma-
tion Certiphyto exigée pour l’usage des produits phyto-
pharmaceutiques, utilisés sur les plantes. Au regard des 
risques associés à la toxicité de produits insecticides 
TP18 pour ceux qui les manipulent et pour l’environne-
ment, l’absence d’une formation spécialisée pour les 
éleveurs interpelle. 

3 - modes d’appliCation

Les détails apportés ici concernent principalement les 
filières d’élevage bovine et ovine. Ces filières, de grande 
ampleur (environ 8 millions de vaches laitières et allai-
tantes ; 5 millions de brebis laitières et allaitantes en 2011 
[46]), semblent parmi les plus susceptibles d’engendrer 
un risque d’écotoxicité pour les abeilles et autres pollini-
sateurs, notamment lors de mise en pâture. Toutefois, il 
serait pertinent d’élargir l’étude à d’autres filières, parce 
que plus massives encore et parfois plus industrielles, 
telle que la filière avicole et la filière porcine. 

A - PATHoLogiES ET FoRMES gALéNiqUES DES 
TRAiTEMENTS ASSoCiéS

Les différents types de traitements administrés aux 
animaux de rentes sont évidemment à mettre en rela-
tion avec la filière et les différentes infestations des ani-
maux. Ainsi, les pathologies principales qui requièrent 
l’usage de traitements insecticides sont les myases et 
les gales [9] [4]. 

Chez les ovins, la lutte contre ce parasitisme externe 
reste en première intention assurée à travers des trai-
tements par balnéation, par aspersion, et par douche 
à très haute pression. Ces traitements sont réalisés à 
l’aide de solutions de médicaments relativement an-
ciens : organophosphorés (dont dimpylate et phoxime), 
pyréthrinoïdes, amitraze [9]. Ils impliquent des chantiers 
de traitement de grande ampleur (Figure 7), en particu-
lier lors des bains insecticides. Ainsi, le RCP du produit 
acaricide DIMPYGAL® (Qalian) stipule que l’application 
par balnéation doit concerner tous les animaux du trou-
peau, qui se succèdent dans une piscine de la solution 
médicamenteuse [13]. Après y avoir été maintenus entre 
30 secondes et une minute, avec deux immersions de la 
tête, les ovins en ressortent la toison chargée de subs-
tance acaricide.
Enfin, dans le cas des ovins, l’injection ou de la prise 
orale de lactone macrocyclique est plus marginale, plu-
tôt utilisée en dernier recours, en cas d’échec des trai-
tements externes [9].
Chez les bovins, les traitements peuvent également 
être réalisés par administration d’organophosphorés et 
de pyréthrinoïdes, par aspersion et en pour-on (applica-
tion sur la ligne du dos) [4]. Les pyréthrinoïdes peuvent 
aussi être administrés sous forme de plaquettes auri-
culaires. Par ailleurs, on dénombre une grande abon-
dance de médicaments vétérinaires pour bovins à base 
de lactones macrocycliques : doramectine, ivermectine, 
moxidectine et éprinomectine (délai d’attente nul dans 
le lait), appliquées en pour-on ou par injection sous-cu-
tanée [13]. En revanche, l’application de l’ivermectine 
par bolus – une large dose administrée par voie orale -  
n’est plus autorisée en raison d’un relargage important 
et durable dans les fèces.
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ACARiENS

La gale est une affection cutanée provoquée par des aca-
riens des genres Sarcoptes, psoroptes ou chorioptes, des 
parasites qui colonisent l’épiderme des animaux en oc-
casionnant lésions et démangeaisons. la nuisance pour 
l’animal se manifeste ensuite par un amaigrissement et 
des pertes de rendement. Bien que les acariens de la gale 
– parasites obligatoires – ne survivent que peu de temps 
en dehors d’un hôte, l’infestation est néanmoins très 
contagieuse. la gale nécessite donc un traitement coor-
donné des troupeaux, de bovins ou d’ovins, afin d’éviter 
les re-contagions [47] [48].  
d’autres acariens, les tiques, ne parasitent les animaux 
que temporairement, le temps d’un repas de sang. tou-
tefois, à travers les maladies qu’elles peuvent trans-
mettre, elles constituent également une menace et 
peuvent conduire à des pertes de rendements.

iNSECTES 

Les myases sont des parasitoses associées à l’infes-
tation par des larves de plusieurs familles de diptères 
(calliphoridae, oestridae, Sarcophagidae). les mouches 
adultes déposent leurs œufs directement à la surface de 
la peau des animaux, et plus particulièrement au niveau 
de plaies. il en éclot des larves parasites qui se nour-
rissent des chairs. l’infestation peut causer des plaies 
profondes qui peuvent se surinfecter. les animaux para-
sités sont affaiblis et perdent du poids. de plus, en cas 

d’infection très prononcée, les lésions ou la septicémie 
peuvent entraîner la mort de l’animal. ces pathologies 
touchent tout autant les bovins que les ovins [48] [49] [9].

Moins grave, l’infestation par les poux peut également 
être à l’origine de baisses de production à travers les dé-
mangeaisons qu’elle occasionne. ces insectes parasites 
prolifèrent principalement en hiver dans les élevages, 
lors de la stabulation. on distingue les poux piqueurs 
(bovins : Hematopinus eurysternus, linognathus vituli, 
Solenopotes capillatus ; ovins : linognathus pedalis ovil-
lus) se nourrissant de sang, et les poux broyeurs (bovins : 
Bovicola bovilis ; ovins : damaliana ovis) se nourrissant 
de débris cutanés. ces derniers ne sont donc pas sen-
sibles aux médicaments vétérinaires systémiques.

d’autres parasitoses graves, causant des pertes consé-
quentes de rendements sont associées à des parasites 
internes tels que les nématodes (dont strongles), ces-
todes (ténias), et trématodes (douves). en infestant les 
voies respiratoires ou gastro-intestinales, ces helminthes 
occasionnent des pertes de poids, diarrhées et infections 
qui peuvent affaiblir l’hôte et mener à sa mort. leur trai-
tement fait appel à des antiparasitaires internes par so-
lution buvable, ou par injection cutanée. l’efficacité des 
endectocides dans la lutte contre ces parasites internes 
et contre le parasitisme cutané, simultanément, justi-
fie l’attrait pour ces substances, telles que les lactones 
macrocycliques [9] [50].

LES PRiNCiPALES PATHoLogiES CAUSéES PAR DES PARASiTES ARTHRoPoDES

Figure 7 : Chantiers de traitement externe contre la gale ovine : (a.) dispositif permanent de traitement par balnéation ; (b.) dispositif 
de traitement par aspersion [47].
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LE BAIN 

Méthodes destinée aux grands troupeaux: 
2-3000 l 
Saturation complète de la toison 
Immersion complète du corps 
Efficace sur la plupart des  parasites externes 
Système fixe ou mobile 
Traitement effectué en plein-air 
 
 

Durée de traitement de: 1 
minute + la tête 

2 fois à 10-15 jours 

Recharge ttes les 50= 1,5 fois 
la concentration initiale 
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LA DOUCHE 

Méthode de pulvérisation contrôlée 
Destinée au petits troupeaux 
Matériel fixe ou mobile 
Durée du traitement: 3 minutes 
Prix de revient faible 
Séparer les animaux jeunes des adultes 
 

Attention à la concentration 
des animaux 

Aspersion des parties basses 
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 En effet, ce dispositif s’installe dans le système digestif 
des animaux afin de libérer durablement son principe 
actif dans l’organisme du bovin traité de façon continue 
ou séquentielle. Néanmoins, on trouve toujours des for-
mulations à base de Moxidectine (CYDECTINE® - Zoetis 
France) à relargage long dans les fèces [51] [10].

En pratique, les modes d’application les plus employés 
aujourd’hui pour les bovins et les ovins semblent être, 
respectivement, la forme pour-on et la balnéation 
[10]. Ceci confirme que la substitution des antiparasi-
taires externes par des endectocides n’est que par-
tielle. Le choix de la technique de traitement reste com-
plexe, et nécessite de pondérer les soucis d’efficacité, 
la difficulté d’administration, le coût des médicaments, 
les temps d’attente imposés voire, pour les éleveurs 
consciencieux, les risques écotoxiques [9]. 

Les bains insecticides/acaricides chez les ovins appa-
raissent comme un mode d’application à risques de 
fuite de substances écotoxiques dans l’environnement. 
Les quantités sont importantes et les animaux en res-
sortent avec des toisons chargées de produit. Par ail-
leurs malgré l’obligation de récolte et de traitement, les 
résidus/effluents ne sont pas systématiquement bien 
pris en charge [9]. En effet, ces traitements ciblent entre 
autres les myases, qui sont des pathologies d’été. Ils 
sont donc souvent menés en estive, sur de grands trou-
peaux de milliers de têtes. L’élimination des effluents de 
bains y étant difficile, de grandes quantités pourraient 
être rejetées directement sur les lieux.

Les aspersions et les pour-on sont aussi à risque. Ils 
impliquent des quantités importantes de produits, ap-
pliquées de façon relativement imprécises. Parfois, les 
doses administrées sont volontairement augmentées 
afin de compenser les pertes par écoulement [10]. De 
même, les effluents rejetés lors de l’opération ne sont 
pas toujours traités, et les animaux ressortent chargés 
de produits susceptibles de s’écouler [10] [9]. 

Par ailleurs, il est parfois conseillé, jusque dans les RCP 
des produits (DIMPYGAL® - Qalian), de mettre à profit 
les reliquats de solutions insecticides pour traiter les 
locaux et le matériel d’élevage, mais aussi les éléments 
du milieu extérieur susceptibles d’être en contact avec 
les animaux (clôtures, grattoirs, piquets, arbres etc.) 
[13]. Ceci occasionne évidemment une contamination 
directe de l’environnement extérieur. 

En comparaison, les produits injectables, à prise orale, ou 
les boucles auriculaires pourraient sembler circonscrire 
les substances à l’organisme de l’animal. Cependant, ces 
molécules sont ensuite excrétées dans les urines et les 
fèces, donc relâchées dans l’environnement.

B - MoDES D’APPLiCATioNS DES BioCiDES UTiLiSéS 
EN éLEVAgE

Biocides TP18 utilisés en élevage [25]

Ces produits biocides peuvent se présenter sous forme 
d’appâts toxiques, principalement contre les insectes 
rampants et les fourmis. Déclinés en pièges ou granulés, 
ils impliquent souvent des quantités limitées de subs-
tances toxiques.

De nombreux traitements biocides insecticides sont ap-
pliqués sous forme de liquides à badigeonner, pulvériser, 
ou nébuliser (pulvérisation en nuage de gouttelettes ex-
trêmement fines). L’utilisation de ces produits biocides 
pour le traitement des bâtiments d’élevage doit être fré-
quente, notamment dans le cadre du vide sanitaire entre 
l’accueil de deux lots d’animaux. Il convient de considé-
rer qu’au regard du coût de ces produits, les quantités 
appliquées ne sont jamais illimitées. Par conséquent, 
leur usage peut être restreint à une zone circonscrite 
de l’exploitation (ex : salle de traite). En théorie, le milieu 
est donc borné et les effluents sont maîtrisés. L’utilisa-
tion de solutions insecticides pour le traitement de véhi-
cules est plus ponctuelle, selon témoignages, souvent 
réalisée à contrecœur sous le coup d’obligations régle-
mentaires [10] [52]. Elle est notamment mise en place lors 
de campagne de lutte antivectorielle et peut s’accom-
pagner d’un traitement des environs extérieurs de l’ex-
ploitation. Les substances insecticides sont auquel cas 
directement libérées dans l’environnement.

Ce sont aussi des biocides insecticides TP18 qui sont uti-
lisés en tant que larvicides dans les fumiers et les lisiers 
issus des activités d’élevage. Ces produits, rémanents, 
sont appliqués sous formes de pulvérisations ou de gra-
nulés. Ils ciblent en particulier les larves de diptères, 
dont les « vers à queue », larves de syrphidés pollinisa-
teurs du genre Eristalis. Le devenir de ces fumiers et li-
siers soulève alors de sérieuses questions d’écotoxicité.

Biocides TP3 pour l’hygiène vétérinaire [25]

Les désinfectants de surface TP3, destinés à l’hygiène 
vétérinaire, sont indispensables à la désinfection systé-
matique des locaux, des moyens de transports et du ma-
tériel d’élevage. Appliqués en période de vide sanitaire 
ou en présence des animaux, ces solutions bactéricides 
ne doivent pas entrer en contact direct avec l’alimen-
tation et la boisson des animaux. Les bactéricides TP3 
sont également utilisés en solution dans des pédiluves, 
afin de désinfecter les pieds des animaux, ou des roto-
luves, que traversent les engins motorisés. Le soin des 
pieds peut aussi être réalisé de manière plus fine par 
l’application directe de solution (par exemple de teinture 
d’iode) sur les pieds des animaux par l’éleveur.
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Les désinsectisations obligatoires dans le cadre de la 
lutte antivectorielle, ainsi que l’utilisation de larvicides 
dans les fumiers peuvent faire l’objet d’une réflexion 
plus développée. En effet, ils impliquent l’usage non 
ciblé de grandes quantités d’insecticides, parfois direc-
tement dans l’environnement extérieur [52]. 

4 - épizooties et lutte 
antiveCtorielle

A - ExEMPLE DE LA FièVRE CATARRHALE oViNE : 
iMPLiCATioN DU VECTEUR ET LUTTE ANTiVECTo-
RiELLE

La fièvre catarrhale ovine (FCO) est une maladie vecto-
rielle causée par le « bluetongue virus » (BTV). Trans-
mise aux ruminants par la piqûre d’un moucheron du 
genre Culicoides, elle est à l’origine d’épizooties qui af-
fectent l’Europe de l’Ouest depuis le début des années 
2000. Auparavant considérée comme une maladie exo-
tique, elle frappe la France de 2007 à 2010, surtout pen-
dant les périodes chaudes de forte activité du vecteur. 
Au cours de ces années, les sérotypes viraux 1 et 8 du 
BTV occasionnent des pertes de marges importantes 
pour les éleveurs, avec une pathogénicité particulière-
ment marquée chez les ovins [53]. La multiplication des 
foyers a donné lieu à des mesures sanitaires de restric-
tion des transports d’animaux et de désinsectisation, 
ainsi qu’à des campagnes de vaccination. Ces mesures, 
associées à l’immunité naturelle, ont finalement permis 
d’endiguer l’épizootie. Depuis, la maladie s’est à nou-
veau déclarée en 2013 en Corse 
(sérotype 1) [54], en 2015 dans 
l’Allier (sérotype 8) [55] et en 2017 
en Haute-Savoie (sérotype 4) [56]. 

En 2008-2009, en Ariège, la lutte 
antivectorielle obligatoire dans le 
cadre des mesures contre l’épi-
zootie de FCO a suscité une vive 
contestation de la part des apicul-
teurs [53]. En effet, ces derniers 
ont été les témoins de fortes 
mortalités de leurs colonies, ins-
tallées à proximité de troupeaux 
traités [1] (Figure 8). Les colonies atteintes étaient pour-
tant saines et disposaient de bonnes réserves. Face à 
ces pertes que ne pouvaient expliquer d’autres affec-
tions seules, comme la varroose, des intoxications aux 
insecticides ont été suspectées. Ainsi, des résidus de 
perméthrine et de deltaméthrine ont été détectés res-
pectivement dans les échantillons d’abeilles mortes et 
de miel prélevés par les apiculteurs dans les ruches af-
fectées. Néanmoins, les analyses complémentaires réa-
lisées trois mois après le constat des mortalités étaient 

trop tardives pour confirmer l’intoxication, et ont été 
critiquées par les apiculteurs [1]. Depuis cet épisode, les 
apiculteurs font régulièrement état de leur préoccupa-
tion pour la santé de leur cheptel face à un usage im-
modéré de substances insecticides dans le cadre de la 
lutte antivectorielle. Enfin, en marge de ces vastes cam-
pagnes d’éradication peu ciblées, une multitude d’es-
pèces d’arthropodes pollinisateurs (bourdons, abeilles 
solitaires, lépidoptères etc.) et d’organismes aquatiques 
pourraient être exposées par erreur à des insecticides 
utilisés à grande ampleur sur une même aire géogra-

phique [57]. 

Par ailleurs, la FCO n’est pas la 
seule maladie vectorielle qui 
frappe les animaux de rentes. 
Ainsi, le virus de Schmallenberg, 
également transmis au bétail 
par des Culicoides, provoque des 
malformations néonatales. À 
l’issue d’une épizootie en 2012, 
une résistance s’est peu à peu 
développée dans une partie des 
cheptels français [58]. Le virus 
continue néanmoins à se disper-

ser vers des zones jusque-là épargnées. La Besnoitiose, 
quant à elle, est une pathologie provoquée par une coc-
cidie (protiste) transmise aux bovins par les taons et 
mouches hématophages, générant fièvres et œdèmes. 
Elle poursuit son expansion géographique vers le nord, 
qu’une lutte antivectorielle peu efficace peine à freiner 
[59]. Cependant, contrairement à la FCO, ces patholo-
gies ne font pas partie des maladies réglementées, à 
déclaration obligatoire et soumises à une lutte antivec-
torielle imposée [60]. 

Figure 8. Surmortalités d’abeilles observées en décembre 2008 
par des apiculteurs ariégeois - @Nicole Russier

En 2008-2009, en Ariège, 
la lutte antivectorielle 
obligatoire contre l’épizootie 
de FCO a suscité une vive 
contestation de la part les 
apiculteurs du fait de fortes 
mortalités de leurs colonies, 
installées à proximité de 
troupeaux traités.
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B - UNE LUTTE ANTiVECToRiELLE SySTéMATiqUE 
iMPoSéE, iNADAPTéE ET iNEFFiCACE

En cas de suspicion de foyer de FCO, le traitement insec-
ticide de l’exploitation est imposé par la réglementation 
communautaire [27]. En effet, une directive européenne 
prescrit dans ce cas le traitement des animaux, ainsi 
que des bâtiments d’élevage et de leurs abords (Direc-
tive européenne 2000/75/CE article 4 d) iii) [52]). Ainsi 
le recours à des mesures antivectorielles systématiques, 
à travers des moyens vétérinaires et biocides, est un des 
fondements de la lutte contre cette arbovirose régle-
mentée. C’est donc sur la volonté d’éradication du vec-
teur que reposent les politiques de lutte contre l’agent 
infectieux [53]. Les produits préconisés dans cette lutte 
sont souvent les insecticides de la famille des pyréthri-
noïdes : deltaméthrine, lambda-cyhalothrine, cyfluthrine, 
alpha cyperméthrine, perméthrine [61].

Pourtant, ni les traitements directs des animaux avec des 
insecticides, ni les traitements des bâtiments et de l’envi-
ronnement de l’élevage n’ont fait leurs preuves dans la 
lutte contre la FCO. C’est en effet l’avis du Groupe d’ex-
pertise d’urgence « Fièvre catarrhale ovine », à la suite 
d’une auto-saisine de l’AFSSA en 2009 [62] [53]. Il établit 
que l’efficacité de l’application des insecticides lors du 
traitement des bâtiments d’élevage, de leurs environs et 
des moyens de transports ne peut être évaluée. Quant 
aux applications directes sur les animaux, elles ne pour-
raient être efficaces que si les traitements pouvaient 
être répartis en concentrations suffisantes sur toute la 
surface du corps. Or ceci n’est pas concevable au regard 
des contraintes d’utilisation et des coûts induits, ren-
dant cette mesure inefficace contre la transmission des 
souches de BTV. Le Groupe d’expertise en conclut qu’un 
tel recours obligatoire et systématique aux produits 
insecticides n’est pas pertinent, dans un contexte où la 
vaccination se révèle, elle, efficace. 

Pourtant, la réémergence du sérotype 8 du virus de 
la Fièvre Catarrhale Ovine en Auvergne en septembre 
2015 a de nouveau entraîné la mise en œuvre de 
moyens de lutte antivectorielle prévus par la règlemen-
tation [63] [64]. Dans le cadre de ces mesures de police 
sanitaire, l’application de produits insecticides sur les 
animaux et leur environnement proche (véhicules, bâ-
timents d’élevages, abattoirs) a donc de nouveau été 
imposée. Cette mesure, malgré ses conséquences envi-
ronnementales méconnues et potentiellement graves, 
a donc été appliquée en dépit des soupçons d’ineffica-
cité : en effet, aucune spécialité vétérinaire ne dispose 
à ce jour d’AMM contre le moucheron vecteur de la FCO, 
l’efficacité du traitement des bâtiments d’élevage et 
des véhicules de transport n’a jamais été démontrée et 
enfin le traitement appliqué sur l’animal le protège de 
l’insecte piqueur, mais ceci ni complètement, ni durable-
ment  (Annexe 3 de la N.S. DGAl/SDSPA/2015-753 du 9 
septembre 2015 [65]). 

Plus récemment, face à l’échec de la stratégie d’éradi-
cation employée contre le sérotype BTV4 en 2017, et 
à l’extension inéluctable du virus, la politique de lutte 
contre cette forme très peu pathogène de FCO s’est vue 
forcée de s’adapter. Ainsi, l’obligation vaccinale et les 
restrictions de circulation d’animaux sur le territoire 
national ont été abandonnées. Malgré tout, la règle-
mentation sur l’application systématique d’insecticides 
n’a pas été revue et s’appuie toujours sur la directive 
2000/75/CE [66]. 

5 - traitements 
larviCides des Fumiers

Ils sont appliqués, souvent sous forme de granulés, direc-
tement sur le fumier. L’objectif est d’éliminer les larves de 
mouches (principalement Musca domestica) et de « vers 
à queue » (larve de diptères du genre Eristalis – dont les 
stades adultes sont des pollinisateurs généralistes) [67].
Leur présence dans les fumiers et lisiers épandus sur les 
cultures végétales est prise en compte lors de l’évalua-
tion des risques nécessaire aux autorisations de mise 
sur le marché de produits biocides (Lignes directrices 
d’évaluation des risques de l’OCDE [68]). Ces risques 
dépendent en grande partie du temps de stockage des 
fumiers, et de leur mode d’application dans les champs. 
Néanmoins, les phénomènes de dégradation des larvi-
cides dans les fumiers sont méconnus, on en sait donc 
peu sur leur rémanence. Ainsi les lignes directrices de 
l’évaluation soulignent que « l’application directe est 
déconseillée car des arthropodes bénéfiques associés 
au fumier peuvent être tués. Néanmoins, si le fumier ne 
peut être maintenu sec ou éliminé de façon hebdoma-
daire, il est possible d’utiliser des larvicides ». 

Ces produits larvicides sont classiquement formulés à 
base d’insecticides inhibiteurs de croissance, tels que 
la cyromazine et le diflubenzuron. La cyromazine, en 
tant que substance biocide, a été approuvée au niveau 
européen en 2016. Légèrement toxique pour les abeilles 
(DL50 de plus de > 25 000 ng/abeille adulte en topique 
[32]), elle est très soluble (13 600 mg/L [69]) et mobile 
dans les sols (Koc=756 [69]), et se dégrade difficilement 
(demi-vie de 63 j. en sol aérobie [69]). Par conséquent, 
la cyromazine est susceptible d’engendrer une pollution 
des eaux de surface. En revanche, le diflubenzuron, s’il 
peut se révéler plus toxique pour les abeilles (DL50 de 
2 420 ng/abeille adulte [70]), est moins soluble (0,08 
mg/L [69]) et mobile (Koc= 4 620 [69]), et se dégrade plus 
rapidement (demi-vie de 3 j en sol aérobie [69]). 
L’usage, non spécifique, de ces insecticides dans les fu-
miers et les lisiers n’est donc jamais anodin. Il est associé 
à des risques de mortalité d’arthropodes non cibles lors 
du stockage et de l’épandage de ces éléments. Il pose 
également la question du risque de pollution des sols et 
des eaux. 
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Excrétion des substances et libération dans le milieu

Les substances insecticides administrées aux animaux 
d’élevage peuvent être métabolisées dans leur orga-
nisme, même si elles ont été appliquées de manière 
externe [71]. Ces molécules subissent donc des dégrada-
tions et des transformations, qui dépendent du type de 
substance, de l’espèce animale traitée, mais aussi de sa 
condition physique. Si la métabolisation dans l’organisme 
de l’animal est incomplète, la substance insecticide peut 
être excrétée inchangée à travers les urines et les ma-
tières fécales, en conservant l’intégralité de son pouvoir 
antiparasitaire [4]. Par conséquent, de manière générale, 
les déjections des animaux traités peuvent contenir un 
mélange des composés parents qui leur ont été adminis-
trés et des produits de métabolisation de ces molécules 
[72]. Ce mélange présente pour l’entomofaune des effets 
toxiques létaux ou sublétaux.

Pour un même principe actif, la durée et l’intensité de 
l’élimination fécale dépend de la forme pharmaceutique 
utilisée. Ainsi, l’administration d’un bolus d’ivermectine 
intra-ruminal à diffusion continue est suivie d’une élimi-
nation fécale intense qui s’étend sur plus de 120 jours, 
ce qui entraîne un risque toxique très élevé pour les 
coléoptères coprophages [73] [74], d’où son interdiction 
en France depuis 2003 [4]. Les substances insecticides 
administrées par solutions injectables sont également 
concernées par cette élimination fécale, qui se produit 
pendant une dizaine de jours après l’injection. Ainsi, 
lors des traitements d’ovins, de bovins ou de porcins par 
injection intraruminale ou sous-cutanée d’ivermectine, 
près de la moitié de la quantité initiale de substance 
administrée se retrouve inchangée dans les fèces. Dans 
ces matières fécales, ce sont jusqu’à 351 µg d’ivermec-
tine par kilogramme de fèces que l’on peut détecter une 
semaine après une injection sous-cutanée [75].

Même les traitements insecticides externes réalisés par 
pour-on de pyréthrinoïdes peuvent engendrer l’excrétion 
de substances toujours actives dans les urines et les fèces 
des animaux de rente. Chez les vaches laitières, les ni-
veaux de cyperméthrine dans les fèces peuvent atteindre 
5mg/kg dans les jours suivant le traitement par pour-on. 
Mais la substance peut persister dans l’organisme de l’ani-
mal et être détectable dans ses excréments même 3 mois 
après administration, jusqu’à 10 mg/kg [71] [76].

Les traitements insecticides externes, quant à eux, 
peuvent être à l’origine d’une contamination plus directe 
de l’environnement. Appliqués lors de chantiers de bal-
néations, d’aspersion, de douche à très haute pression, 
ils génèrent des écoulements d’insecticides en solution. 
Lorsque ceux-ci ne sont pas correctement pris en charge 
et traités, ils engendrent une contamination des sols et 
des eaux de surface. Par ailleurs, dans le cas des ovins, 
les animaux ressortent de ces opérations de traitement 
avec des toisons chargées de produit. Les simples ruis-

1 - devenir des inseCtiCides utilisés en élevage

sellements depuis les surfaces corporelles traitées se 
retrouvent fatalement chargés de substances actives, à 
plus forte raison en cas de pluies. De plus, ces substances 
actives peuvent se révéler persistantes sur les toisons 
des animaux. En témoignent les fortes concentrations 
détectées sur les mains des éleveurs d’ovins ayant ma-
nipulé leur bétail un mois après aspersion de dicyclanil 
(inhibiteur de croissance), ou 15 jours après douche de 
dimpylate [9]. Cette observation est aussi valable dans le 
cas des traitements par pour-on [4].

Évidemment, lorsque des biocides sont appliqués direc-
tement dans l’environnement extérieur des élevages, ils 
sont susceptibles de générer une pollution importante 
pour les écosystèmes et de provoquer un risque éco-
toxique pour des espèces non-cibles.

Dissémination dans les milieux 

Une fois relâchés dans l’environnement, les substances 
antiparasitaires et leurs produits de dégradation sont 
distribués dans l’air, les eaux, le sol et les sédiments, 
selon un ensemble de facteurs tels que les propriétés 
physicochimiques de ces substances et les caractéris-
tiques du milieu [72]. Ainsi, parmi les propriétés intrin-
sèques des molécules qui déterminent leur mobilité, on 
note la solubilité dans l’eau, la volatilité, et la disposi-
tion à être adsorbée dans le sol. Ce dernier paramètre 
est mesuré par le coefficient d’adsorption-désorption, 
Kd, qui décrit l’intensité du lessivage de la substance 
à travers le sol, et dépend également de la nature de 
celui-ci. On utilise aussi le Koc, plus standardisé, qui 
indique le potentiel de rétention de la substance active 
sur la matière organique du sol.

Par ailleurs, les substances lessivées à travers les sols 
sont susceptibles de migrer dans les eaux de surfaces 
et se retrouver dans les flaques, cours d’eau, rivières, 
fleuves… Elles engendrent une pollution préoccupante 
pour la santé publique et l’environnement. Ainsi, dans 
une étude menée en 2015 en partenariat avec l’ONEMA, 
des concentrations parfois importantes de lactones 
macrocycliques ont été identifiées dans les cours d’eau 
au sein de deux bassins versants bretons [43]. Bien que 
détectées avec des probabilités d’occurrence faibles à 
moyennes, l’éprinomectine et l’ivermectine ont été dé-
tectées dans les deux zones, en concentrations élevées. 
Aussi, lors de la crue du bassin de Kervidy-Naizin, 15% 
des prélèvements contenaient de l’ivermectine, avec une 
concentration moyenne de 1010 ng/L ; et 31% des prélè-
vements contenaient de l’éprinomectine, en concentra-
tion moyenne de 415 ng/L.

D’autre part, dans les exploitations d’élevage, les déjec-
tions des animaux de rente sont souvent rassemblées 
sous formes de fumiers ou de lisiers. Ces grandes quan-
tités de matières organiques peuvent être entreposées, 
en fumière ou dans des réservoirs, durant des périodes 
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1 - devenir des inseCtiCides utilisés en élevage

variables avant 
d’être épan-
dues sur des 
cultures végé-
tales. Pendant 
cette phase 
de stockage, 
les substances 
actives et leurs 

produits de métabolisation peuvent subir une dégrada-
tion supplémentaire. Or certaines substances insecti-
cides sont très rémanentes dans les fumiers et les lisiers, 
comme l’ivermectine, qui peut y persister plusieurs mois. 
Ceci soulève le risque de contamination de vastes sur-
faces de cultures végétales lors de l’épandage, si les 
substances toxiques ne sont pas complétement dégra-
dées [72]. Une étude de la contamination du pollen et du 
nectar de ces plantes serait nécessaire.

Dégradation dans les milieux

Les insecticides à usage vétérinaire et biocide peuvent 
se dégrader de façon biotique ou abiotique dans les sols 
et les eaux de surface. En général, les processus de dé-
gradation génèrent des produits moins toxiques que les 
composés parents. Toutefois, certains produits de dégra-
dation manifestent une toxicité similaire ou supérieure à 

ces derniers (ex : fipronil sulfone, hydroxy-imidaclopride). 
Il est également à noter qu’après leur dégradation dans 
des matrices organiques telles que le fumier, certaines 
substances peuvent réaliser la réaction inverse et ainsi 
reconstituer leurs composés parents [72].

Les processus de dégradation varient considérablement 
d’une molécule à l’autre. Ainsi, si certaines substances 
insecticides comme le dimpylate se dégradent rapide-
ment, d’autres, comme l’ivermectine, manifestent une 
persistance dans les sols. En outre, ces processus sont 
largement dépendants des conditions environnemen-
tales, telles que la température, le type de sol et son aci-
dité (pH). Ainsi, la dégradation de l’ivermectine est plus 
lente en conditions hivernales plutôt qu’en conditions 
estivales, et plus lente dans des sols marneux plutôt que 
dans des sols sablonneux [72]. 

Le tableau 1 dresse l’inventaire, pour les principales 
substances insecticides utilisées en élevages et sur les-
quelles se focalise cette enquête, des propriétés intrin-
sèques des molécules déterminant leur devenir dans 
l’environnement : la façon dont elles sont excrétées ; leur 
solubilité et mobilité (exprimée par le potentiel de réten-
tion dans la matière organique du sol Koc) qui détermine 
leur lessivage ou persistance dans les sols ; et leur dyna-
mique de dégradation. 

SUBSTANCE MéTABoLiSATioN SoLUBiLiTé MoBiLiTé DégRADATioN

ivermectine la majeure partie de la dose 
est excrétée inchangée dans 
les fèces [77]. 
principaux métabolites : 
24-oH-H2B1a, 24-oH-H2B1a-
mS, 24-oH-H2B1b [78]

Peu soluble  
4mg/l [15] 

Faible mobilité 
Solargileux Koc=12600 
Sollimoneux Koc=15700 
[79]

Longue à très longue 
Hlmix sol-fèces été = 7-14j 
Hlmix sol-fèces hiver = 9 1-217j [79] 
Hlsol sableux = 14–28j 
Hlsol argileux =28–56j [79]

Cyperméthrine l’élimination se fait par voie 
fécale [71]. principaux méta-
bolites : cis and trans (dcva), 
3-phenoxybenzoic acid (3pBa) 
& 3-(4’-hydroxy-phenoxy) ben-
zoic acid (4oH3pBa) [80]

Très peu soluble 
0,004 mg/l [80] 

Très faible mobilité  
Koc=20 800-503 000 
[80]

Longue à très longue 
Hl de 4 à 56 jours dans les sols [80]
Hlhydrolyse = 179j [79]

Deltaméthrine 4′-Ho-deltamethrine 
& decamethrinic acid [69]

Très peu soluble :
0,0002 mg/l [69]

Très faible mobilité 
Koc=460 000 - 16 300 
000 [79]

Longue 
Hlaerobie=21–25j
Hlanaerobie=31–36j [79]

Dimpylate Peu soluble 
60 mg/l [69]

Mobilité moyenne
Koc=1580 [69]

Longue 
Hlhydrolyse=138 j - Hlaerobie=40 j, 
Hlanaerobie=16 j [69]

Phoxime Peu soluble 
1,5 mg/l [69] 

Mobilité élevée 
Koc=686 [69]

Modérée 
Hlhydrolyse=7,2j
Hlaerobie=6j [69]

Amitraze 2,4-dimethylphenyl formamide 
(2,4-dmpF) & 2,4-dimethyl 
aniline (2,4 dma) [69] 

Très peu soluble  
0,0094 mg/l [69]

Mobilité élevée
Koc=951 [69]

Longue 
Hlhydrolyse=67j [69]

Tableau 1 : Devenir de substances insecticides utilisées en élevage après métabolisation et libération dans l’environnement (HL : Demi-vie).

Dans une étude menée 
en 2015 en partenariat 
avec l’ONEMA, des 
concentrations parfois 
importantes de lactones 
macrocycliques ont été 
identifiées dans les cours 
d’eau au sein de deux 
bassins versants bretons 
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A - UNE MENACE PoUR LES iNSECTES CoPRoPHAgES

Il n’existe pas encore d’étude spécifique évaluant l’expo-
sition des abeilles et des pollinisateurs sauvages aux 
insecticides utilisés en élevage. Le risque d’intoxication 
des abeilles par ces substances est donc méconnu, d’où 
l’intérêt de l’étude en cours BAPESA [3]. En revanche, 
d’autres insectes dont les voies d’exposition sont plus 
évidentes ont fait l’objet d’une préoccupation plus im-
portante, qui a mené à une meilleure compréhension de 
l’écotoxicité des insecticides utilisés en élevage : ce sont 
les insectes coprophages.

Etudié depuis les années 1970, l’impact des antiparasi-
taires vétérinaires sur la faune coprophage non-cible a 
été l’objet de controverses qui se sont soldées par une 
prise de conscience illustrée par 
le retrait du marché français du 
bolus d’ivermectine en 2003 [4]. 
En effet, les lactones macrocy-
cliques induisent des effets létaux 
et sublétaux importants sur les 
coléoptères et les diptères copro-
phages. Ainsi les larves de diptères 
se révèlent être extrêmement sen-
sibles aux résidus d’endectocides, 
même en faibles concentrations, 
pouvant conduire à des mortalités totales [81] [82]. Ces 
conséquences létales provoquée à des doses « normales 
» peuvent mettre en danger les populations de dip-
tères coprophages [83]. De même chez les coléoptères, 
les larves sont significativement plus sensibles que les 
adultes, manifestant des taux de mortalité très élevés [81] 

[83] [84]. Malgré une plus grande résistance, les adultes 
peuvent aussi être affectés de façon sublétale à travers 
une baisse de fécondité [81] [84].

D’après Floate et al. (2002) [18], les insectes coprophages 
présentent des effets létaux en réponse à toutes les 
lactones macrocycliques – moxidectine, éprinomectine, 
ivermectine et doramectine – ici classées par écotoxicité 
croissante.  Les plus toxiques, la doramectine et l’iver-
mectine présentent en outre des effets écotoxiques si-
milaires sur d’autres groupes d’invertébrés non-cibles, 
comme les collemboles et les nématodes [85]. Par ail-
leurs, des antiparasitaires externes tels que les pyréthri-
noïdes et des régulateurs de croissance ont aussi montré 
des impacts négatifs sur la faune coprophage non-cible 
[86] [81] [87]. L’impact de ces produits antiparasitaires sur 
la faune coprophage peut dépendre de la période à la-
quelle le traitement est effectué. S’il intervient lors de 
la période d’activité maximale des insectes, les effets 
létaux et sublétaux en seront exacerbés. Ainsi, les trai-
tements administrés au printemps sont les plus néfastes 
pour les coléoptères coprophages, qui se reproduisent 
au cours de cette période [4]. 

2 - voies d’eXposition et toXiCité pour les inseCtes 
non-Cibles

La conséquence bien visible de l’élimination de la faune 
coprophage non cible est le ralentissement des processus 
de dégradation des excréments [88] [89] [90]. Par exemple, 
Floate (1998) [90] a mis en évidence que la dégradation 
d’une bouse de bovin enrichie avec une dose « normale » 
d’ivermectine requérait plus de 340  jours, contre 80 
jours sans traitement. L’affaiblissement du service de dé-
composition apporté par la faune coprophage pose alors 
des problèmes d’hygiène et de gestion des pâtures. 

Enfin, la contamination des excréments d’animaux de 
rente avec des insecticides peut se répercuter en cas-
cade le long des chaînes trophiques et perturber l’éco-
système. En effet, la faune coprophage représente une 
ressource alimentaire pour de nombreux prédateurs. Si 
les substances toxiques présentes dans les bouses les 

privent de cette ressource ou les 
intoxiquent indirectement, les po-
pulations de ces animaux risquent 
d’être affectées [91] [92]. On note 
parmi ces espèces des oiseaux, 
tels que l’alouette des champs et 
la pie-grièche écorcheur, et des 
mammifères, tels que le hérisson 
européen et le grand rhinolophe 

[93] [94]. Certains sont embléma-
tiques, et déjà menacés par la 
dégradation et la fragmentation 

de leur habitat [4] [95].  Au regard de cette abondance 
de littérature scientifique sur les dégâts provoqués par 
les insecticides utilisés en élevage sur la faune copro-
phage, la bibliographie concernant leurs conséquences 
écotoxiques sur les abeilles apparait bien rare.

B - VoiES D’ExPoSiTioN PoTENTiELLES DES 
ABEiLLES : RESSoURCES EN EAU ET CoNTAMiNA-
TioN DES FLEURS

Les possibilités d’exposition des abeilles aux insecticides 
utilisés en élevage sont méconnues et n’ont jamais fait 
l’objet d’un suivi quantitatif. Néanmoins, considérant les 
pratiques d’usage de ces produits et le comportement 
des abeilles, il est possible d’établir des liens et d’expli-
quer la présence ponctuelle de certaines substances 
antiparasitaires dans les ruches. Par exemple, lors de 
l’hiver 2013-2014, des études toxicologiques ont détecté 
plusieurs substances insecticides dans les matrices des 
ruches d’apiculteurs du Midi-Pyrénées et du Langue-
doc-Roussillon [96]. Initiées à la suite d’un épisode de 
mortalité ayant affecté 79% des colonies de 58 exploi-
tants, ces études avaient pour objectif de répondre à un 
soupçon de d’intoxication par des produits vétérinaires, 
dans un contexte éloigné de toute culture végétale [97]. 
Elles ont mis en évidence des traces de néonicotinoïdes 
(imidaclopride, thiaclopride et acétamipride) – à usages 
phytopharmaceutiques et biocides ; mais aussi de pyré-

Selon une étude de 1998, 
la dégradation d’une bouse 
de bovin enrichie avec une 
dose « normale »
d’ivermectine requérait plus
de 340 jours, contre 80 jours
sans traitement.
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2 - voies d’eXposition et toXiCité pour les inseCtes 
non-Cibles

thrinoïdes (cyperméthrine, perméthrine et lambda-cyha-
lothrine) – à usage phytopharmaceutiques, biocides et 
même vétérinaire pour la cyperméthrine.
Les abeilles requièrent des ressources importantes en 
eau (30-70L par an par colonie), qu’elles recueillent dans 
un rayon de 500 m à 1 km autour de la ruche [1] [98] [99] 

[100]. L’eau est prélevée sans impératif de pureté. Au 
contraire, Butler a montré dès 1940 que les abeilles mon-
traient une préférence pour les sources d’eau riches en 
sodium, ammonium, et magnésium, comme c’est le cas 
des flaques comblées de matière organique en décompo-
sition, des eaux usées, et des excréments [101] [102]. 

Ainsi les effluents aqueux des opérations de traitement 
insecticide précédemment évoquées peuvent repré-
senter des ressources en eau de choix pour les abeilles 
(Figure 9). Que ces écoulements soient générés par les 
pulvérisations, douches, vidanges de bains [103] ou par 
les aspersions biocides des bâtiments et des véhicules, ils 
répandent des solutions qui peuvent se révéler attractives 
pour les abeilles porteuses d’eau [99]. Il en va de même 
lorsque les reliquats de solution de balnéation insecticide 
sont employés pour traiter les installations extérieures 
susceptibles d’être en contact avec les animaux – telles 
que les clôtures et autres « grattoirs » [47]. On note d’ail-
leurs que les anciens sites de balnéation en extérieur, 
lorsqu’ils sont contaminés par des produits très persis-

Figure 9. Voies d’exposition potentielles des abeilles aux insecticides utilisés en élevage

tants, peuvent générer des risques écotoxiques durables 
[104]. Par ailleurs, les abeilles peuvent aussi s’abreuver 
directement sur les toisons humides d’animaux traités, ou 
dans les fluides qui s’en écoulent.  
Les préférences des abeilles porteuses d’eau suggèrent 
également des comportements d’abreuvement direc-
tement sur les bouses des animaux de rente, ou sur les 
fumiers et lisiers entreposés et épandus sur des parcelles 
en extérieur. Dans ces conditions les ouvrières sont sus-
ceptibles de rapporter à la ruche des solutions contami-
nées par les substances insecticides issues de points d’eau 
souillés mais néanmoins attractifs pour les abeilles.

D’autre part, des études récentes ont soulevé la problé-
matique du transport aérien de substances pharmaceu-
tiques vétérinaires à travers des particules en suspen-
sion. Ainsi, les poussières générées par les élevages 
bovins des grandes plaines américaines semblent véhicu-
ler une grande diversité de substances actives [105] [106]. 
Ces dernières, en se déposant, peuvent alors contaminer 
de vastes surfaces. En témoigne la détection de plusieurs 
substances actives (dont la moxidectine), sur des fleurs 
sauvages [107] et dans des milieux humides [108] aux alen-
tours de grands élevages texans. Cette contamination 
par la voie aérienne est vraisemblablement favorisée par 
un climat aride propice à la fragmentation de matières 
fécales desséchées. 
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C - ToxiCiTéS AigüE, CHRoNiqUE, SUBLéTALE PoUR 
LES ABEiLLES ET PoLLiNiSATEURS SAUVAgES

Si peu de données sont disponibles concernant l’expo-
sition des abeilles aux substances insecticides utilisées 
dans les exploitations d’élevage, la littérature scientifique 
relative à la toxicité de ces molécules est en revanche 
très fournie. On dispose ainsi des résultats de nom-
breuses études menées en laboratoire sur l’abeille Apis 
mellifera mellifera. Le plus souvent, les expérimentations 
s’attachent à déterminer la toxicité aigüe des substances 
insecticides sur l’abeille. Plus rarement, la toxicité par 
exposition chronique et les effets sublétaux sont identi-
fiés, au cours d’études plus longues, plus approfondies et 
plus coûteuses. 

2 - voies d’eXposition et toXiCité pour les inseCtes non-Cibles

Tableau 2 : Toxicité pour l’abeille des principales substances insecticides utilisées en élevage (CL50 : concentration suffisante pour tuer 
50% des individus ; DL50 : dose suffisante pour tuer 50% des individus).

Le tableau 2 répertorie les valeurs de toxicité aigüe, de 
toxicité chronique, ainsi que les effets sublétaux provo-
qués chez l’abeille par les principales substances insec-
ticides sur lesquelles se focalise cette enquête. Comme 
énoncé précédemment, ces molécules, appartenant 
aux familles des lactones macrocycliques, des pyréthri-
noïdes, ou des organophosphorés, sont des insecticides 
neurotoxiques très efficaces. Leurs effets délétères sur 
les abeilles sont évidemment substantiels, comme en 
témoignent ces données. 

SUBSTANCE MéTABoLiSATioN ToxiCiTé CHRoNiqUE EFFETS SUBLéTAUx

ivermectine Très élevée 
cl50=570 ng/ml (oral, 24h) [109]
dl50=0,002µg/abeille (topique) [110] 
dl50=0,011 µg/abeille (abamectine, oral) [111]

mémoire olfactive à long terme réduite 
[112] 

Cyperméthrine élevée :
dl50= 110-560 ng/abeille (oral) [32]
dl50=23-130 ng/abeille (topique) [32]

mise en évidence [113]

Deltaméthrine Très élevée 
dl50=1,5 ng/abeille (topique) [22] [32]
dl50=50,65 ng/abeille (topique) [114]
dl50=850 ng/abeille (oral 24h) [111]
dl50=620 ng/abeille (oral 48h) [115]
Synergie suspectée avec les organo-phosphates 
[116]

mise en évidence [117] désorientation [118]
réduction de la fécondité  
et ralentissement  
du développement [119]
perturbation des capacités  
d’apprentissage [120]

Dimpylate élevée 
dl50=200 ng/abeille (oral) [32]
dl50=52-233 ng/abeille (topique) [121] [122]

Phoxime Mentionnée mais non chiffrée [13]

Amitraze Modérée 
dl50=14830 ng/abeille (oral) [123]
dl50=3660 ng/abeille (topique) [124] 

endommage la fonction cardiaque et 
la résistance aux infections virales 
[125]
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A - PRoCéDURES D’éVALUATioN DES RiSqUES 
éCoToxiqUES DES MéDiCAMENTS VéTéRiNAiRES

En vue d’obtenir une AMM, un médicament vétérinaire 
doit être soumis à une analyse bénéfice/risque, confor-
mément à la directive européenne 2001/82/EC [126], 
modifiée par la directive 2004/28/EC, puis la directive 
2009/9/CE [127] [128]. Ainsi, tout demandeur d’AMM se 
doit d’étudier les risques pour l’environnement de son 
médicament « afin d’apprécier les effets nocifs éventuels 
que l’utilisation du médicament vétérinaire pourrait 
avoir sur l’environnement et d’identifier les risques liés 
à ces effets ». « L’évaluation doit également rechercher 
toutes les précautions d’emploi qui peuvent permettre 
de réduire ces risques. » (Directive 2001/82/EC annexe  I, 
troisième partie, article 6.1 [126]). Pour cela, la section du 
dossier d’AMM dédiée à l’évaluation des risques environ-
nementaux s’appuie sur deux lignes directrices publiées 
par la Veterinary International Conference on Harmoni-
sation (VICH), une instance internationale. La première 
ligne directrice, VICH GL6, porte sur l’évaluation de l’ex-
position de l’environnement et des espèces non-cibles au 
produit vétérinaire en question [129]. Quant à la seconde, 
la ligne directrice VICH GL38, elle traite de l’évaluation 
des effets qui découlent de cette exposition [130]. Ces 
lignes directrices apportent un socle commun qui béné-
ficie aux administrations et aux industriels des différents 
pays impliqués, dans le but de guider l’évaluation du 
risque écotoxique des médicaments vétérinaires.

Ainsi, la première étape de l’évaluation des risques envi-
ronnementaux d’un médicament vétérinaire est dédiée à 
l’étude de l’exposition des écosystèmes au produit évalué 
(phase I). Selon la ligne directrice VICH GL6, il s’agit alors 
de déterminer si cette exposition est suffisante pour 
générer un risque. Auquel cas, les études d’écotoxicité 
préconisées par la ligne directrice VICH GL38 s’avére-
ront nécessaires. Typiquement, le profil du médicament 
vétérinaire susceptible d’engendrer une forte exposition 
de l’environnement correspond aux antiparasitaires déjà 
décrits dans ce rapport : des traitements de masse des-
tinés aux animaux de rente, faiblement métabolisés et 
commercialisables à grande échelle. Dans le détail, la 
ligne directrice VICH GL6 introduit un indicateur quan-
titatif de l’exposition : la « Predicted environmental 
concentration » (PEC), qui correspond à la concentration 
estimée du composé parent et de ses métabolites dans 
chacun des compartiments de l’environnement (eau, sol 
et sédiments), à la suite de l’usage normal du médica-
ment vétérinaire [127] [129]. La valeur de PEC est issue 
d’une modélisation faisant intervenir le mode d’élevage, 
les modalités du traitement, les caractéristiques des 
substances etc. Ce calcul est souvent sujet à controverse. 
Par exemple, il s’est avéré très sous-estimé dans le cas 
des néonicotinoïdes en traitement des cultures. Dans la 
plupart des cas, les études d’écotoxicité (phase II), ne 
sont nécessaires que si la PEC est estimée supérieure 
à 100 g/kg dans le sol, ou supérieure à 1 µg/L dans le 

milieu aquatique. Néanmoins, les traitements antiparasi-
taires pour les animaux de rente, qui nous intéressent ici, 
font l’objet d’une exception. En effet, quelles que soient 
les valeurs de PEC qui leurs sont associées, leur évalua-
tion requiert des études de phase II, pour estimer leur 
écotoxicité selon les lignes directrices VICH GL38. Ce ré-
gime d’exception, pour une fois plus restrictif, démontre 
une reconnaissance des risques environnementaux qui 
découlent de l’usage de tels traitements antiparasitaires. 
Il démontre aussi la faiblesse du calcul du PEC qui reste 
souvent utilisé alors que les mesures sont possibles et 
donnent des résultats bien plus crédibles.

A l’issue de l’estimation de l’exposition des différents 
compartiments de l’environnement et des calculs des 
différentes PEC, l’évaluation des risques environnemen-
taux entre en phase II-A : étudier comment les espèces 
non-cibles présentes dans ces milieux sont affectées par 
les substances issues du médicament vétérinaire [127] 

[130]. Par commodité, cette évaluation, qui suit les lignes 
directrices VICH GL38, n’est réalisée que sur quelques 
espèces bien précises choisies comme indicateurs. Ces 
dernières sont censées être représentatives de taxons 
essentiels aux écosystèmes en question, ou particulière-
ment sensibles aux risques écotoxiques. Il s’agit pour cha-
cune d’entre elle de déterminer la « Predicted no effect 
concentration » (PNEC), qui représente la concentration 
en dessous de laquelle la substance active issue du médi-
cament vétérinaire évalué n’a pas d’effet observable sur 
l’espèce non-cible choisie comme indicateur. Ceci à sup-
poser que les indicateurs de toxicité aient été bien choi-
sis et n’écartent pas certains effets sublétaux importants 
(comportement, reproduction, immunité, etc.). Quoiqu’il 
en soit, la valeur PNEC, identifiée expérimentalement en 
laboratoire, est alors divisée par un facteur de sécurité 
(généralement 10), afin de prévenir une sous-estimation 
de la toxicité liée à l’incertitude de la méthode, ou de l’es-
pèce testée. Ceci assure une petite marge de précaution 
puisque souvent les espèces tests ne sont pas les plus 
sensibles (ex : imidaclopride et daphnies). 

Il est ensuite possible de confronter les PEC de chaque 
compartiment de l’environnement aux PNEC des espèces 
non-cibles qui y demeurent, en calculant le rapport PEC/
PNEC, appelé « Quotient de risque » (Figure 10). Si ce 
dernier est inférieur à 1 pour une espèce, alors il est consi-
déré que les concentrations de substances actives libé-
rées dans son habitat ne sont pas suffisantes pour l’af-
fecter. Dans le cas contraire, le médicament vétérinaire 
présente un risque pour cette espèce. Il est alors néces-
saire de réaliser des études plus complexes et coûteuses 
afin d’affiner l’évaluation de l’impact de ces substances, 
en réduisant ainsi le facteur de sécurité. C’est la phase 
II-B. Ainsi, si la phase II-A requiert majoritairement des 
études de toxicité aigües et subaigües, la phase II-B im-
pose des études plus longues, d’expositions chroniques, 
qui intègrent davantage d’espèces, de façon à être plus 
représentatives des conditions réelles [127]. 
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Classiquement, les espèces retenues comme indicateurs 
dans la phase II sont des algues et des végétaux, dont 
on étudie l’inhibition de la croissance par les substances 
actives ; et des poissons, crustacées, daphnies et vers de 
terres, pour lesquels on évalue la toxicité aigüe ou subai-
güe [130]. L’effet du produit vétérinaire sur les micro-or-
ganismes du sol est aussi étudié. Mais dans le cas des 
traitements antiparasitaires utilisés sur des animaux de 
rente en pâture, sont aussi recommandées des études 
d’écotoxicité sur les larves de coléoptères et de diptères 
coprophages. Bien que les lignes directrices encadrant 
ces études soient moins développées – aucune consigne 
n’est prévue pour la phase II-B – ceci témoigne d’un éveil 
des consciences à la question de l’impact négatif des 
traitements parasitaires sur la faune coprophage. En re-
vanche, aucune évaluation n’est prévue pour la faune 
pollinisatrice.

Si l’évaluation environnementale prévoit un risque éco-
toxique modéré, non considéré comme « inacceptable », 
l’AMM peut être délivrée accompagnée de mesures de 
mitigation du risque : restrictions d’administration ou de 
délivrance, condition de surveillance, mises en garde dans 
le RCP [13] [127].  Ce dernier, résumé des caractéristiques 
du produit, compile des informations scientifiques issues 
du dossier d’AMM et analysées par les autorités compé-
tentes. Il peut contenir des mises en garde contre les re-
jets directs illégaux du médicament dans l’environnement, 
ou contre les rejets indirects générés par son utilisation 
légale. Dans le premier cas, les indications visent à susci-
ter une prise de conscience des conséquences nocives du 

non-respect des consignes : ex. « Extrêmement dange-
reux pour les poissons et autres organismes aquatiques. 
Ne pas contaminer les eaux de surface ou les fossés avec 
le produit ou les emballages usagés » (mention figurant 
dans la plupart des RCP de médicaments contenant des 
lactones macrocycliques [13]). Dans le cadre d’une utilisa-
tion normale, les mises en garde du RCP peuvent jouer le 
rôle de précautions d’emplois pour limiter le risque éco-
toxique des rejets indirects : ex. « Le médicament a des 
effets nocifs sur les mouches coprophiles. Les moutons 
doivent être tenus éloignés des cours d’eau pendant au 
moins une heure après traitement. Si cette recommanda-
tion n’est pas suivie, il y a un risque grave pour l’environne-
ment aquatique. » (RCP du CLIK®- Elanco Europe, à base 
de Dicyclanil [13]). Les précautions d’emplois peuvent ne 
pas concerner directement la gestion des animaux mais 
celle de leurs effluents : ex. « le lisier provenant des porcs 
traités doit être conservé 3 mois avant de l’épandre et 
de l’incorporer aux champs » (RCP du NUFLOR® - Inter-
vet, à base de florfénicol [13]). Enfin les mises en garde 
du RCP peuvent parfois pallier l’absence d’une évaluation 
complète du risque, notamment lorsque le principe actif a 
démontré des effets toxiques dans d’autres formulations. 

C’est pourquoi l’on trouve, dans les RCP de nombreux 
antiparasitaires destinés aux animaux de rente, des 
signalements de toxicité pour les abeilles, alors même 
qu’aucune évaluation du risque abeille n’est réalisée en 
vue de l’obtention de l’AMM (ex : RCP du BUTOX 7,5 POUR 
ON® - Intervet, médicament pour bovins et ovins à base 
de deltaméthrine).

Figure 10. Schéma du processus d’évaluation des risques environnementaux des médicaments vétérinaires administrés aux animaux en 
pâture, phases i et ii-A : calcul du quotient de risque PEC/PNEC pour chaque espèce non-cible considérée [129] [130].

3 - évaluation des risQues et réglementation
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B - PRoCéDURES D’éVALUATioN DES RiSqUES 
éCoToxiqUES DES PRoDUiTS BioCiDES

Tout comme l’évaluation environnementale des médica-
ments vétérinaires, celle des produits biocides s’articule 
en deux étapes successives : l’évaluation de l’exposition 
qui permet d’estimer des PEC ; puis l’évaluation d’écotoxi-
cité, qui assure la détermination des PNEC. Comme pré-
cédemment, le calcul du quotient de risque PEC/PNEC, 
pour chaque espèce non cible considérée, est décisif pour 
juger de l’acceptabilité du risque environnemental associé 
à l’utilisation du produit. Il reste cependant fait sur la base 
de deux prédictions. Dans le cas des produits biocides, la 
procédure d’évaluation suit les lignes directrices procu-
rées par l’ECHA [131]. 
Néanmoins, comme pour l’évaluation des risques envi-
ronnementaux des médicaments vétérinaires, aucune 
consigne n’est prévue pour évaluer les effets des produits 
biocides sur les abeilles et les pollinisateurs : « Non-tar-
get arthropods, bees and other non-target organisms are 
currently not covered in this guidance. The development 
of assessment methods for these species groups is cur-
rently under discussion » [131]. Ainsi, au vu de l’absence 
de méthode pour évaluer le risque engendré par les pro-
duits biocides pour les abeilles et autres arthropodes 
non-cible, les lignes directrices de l’ECHA suggèrent la 
possibilité de mettre en œuvre des études qualitatives, 
basées sur les lignes directrices d’évaluation des produits 
phytopharmaceutiques. Ceci souligne l’insuffisance de la 
réglementation actuelle pour l’évaluation des risques des 
produits biocides sur les espèces non cibles. Cela montre 
également que les biocides sont évalués avec moins de 
rigueur que les produits phytopharmaceutiques, alors 
même que l’évaluation de ces derniers est entachée de 
lacunes méthodologiques majeures s’agissant des abeilles 
(EFSA Panel PPR; Scientific Opinion on the science behind 
the development of a risk assessment of Plant Protection 
Products on bees. EFSA Journal 2012). 

C - iNTégRER LES ABEiLLES ET PoLLiNiSATEURS 
SAUVAgES DANS LES éVALUATioNS.

En l’absence d’une quantification de l’exposition des 
abeilles domestiques et des pollinisateurs sauvages 
aux insecticides utilisés en élevage, il n’est pas possible 
de réaliser une véritable évaluation des risques pour 
cette faune non-cible, malgré l’abondance des données 
expérimentales de toxicité. Or, dans le cas des abeilles 
et autres insectes pollinisateurs, il s’avère difficile de 
quantifier l’exposition aux substances insecticides ré-
pandues par les activités d’élevage [131]. En effet cette 
exposition ne se produit pas dans un milieu pouvant 
être considéré comme continu, tel que le sol, les milieux 
aquatiques, les sédiments, et même des excréments 
animaux. Les abeilles ne peuvent ainsi être rattachées à 
un seul compartiment de l’environnement (Figure 10). Au 
contraire, elles visitent activement des points d’eau, des 

végétaux, des excréments etc. Ce faisant, elles sont sou-
mises à la contamination du sol, des matières fécales, 
de l’eau, et de l’air. Il n’est donc pas pertinent de réduire 
cette exposition à la PEC d’un seul compartiment, et de 
la comparer à la PNEC des abeilles. 

La procédure d’évaluation précédemment décrite ne 
peut donc être mise en œuvre pour évaluer les risques 
associés à l’usage de médicament vétérinaires et de pro-
duits biocides sur la faune pollinisatrice non-cible. En ces 
conditions, comment subordonner l’autorisation de mise 
sur le marché de ces produits à « un niveau de risque 
acceptable pour l’homme et pour l’environnement » ? Il 
serait donc indispensable d’adapter les procédés d’éva-
luations des risques environnementaux afin d’y inté-
grer les problématiques de risques écotoxiques pour les 
abeilles et autres insectes pollinisateurs, et ceci en com-
mençant par des mesures d’expositions chroniques sur 
une saison apicole.

Toutefois, il est déjà possible de confronter directement 
les taux de substances insecticides détectés dans les 
exploitations d’élevage et les valeurs de toxicités de ces 
molécules pour les abeilles domestiques. Cet exercice 
est bien évidemment simpliste, car il suppose que l’inté-
gralité de la substance relâchée dans l’environnement 
est consommée par les abeilles. Néanmoins, en retrans-
crivant un risque a maxima, il interpelle sur la potentielle 
nocivité des insecticides libérés par les activités d’éle-
vage [132].

Ainsi, Virlouvet et al. (2006) [71], ont quantifié l’excrétion 
fécale de cyperméthrine chez les bovins à la suite d’un 
traitement externe par pour-on. Le pic d’excrétion est 
obtenu le 5e jour après traitement, avec des bouses char-
gées de taux de cyperméthrine proches de 1890 µg/kg 
de matière sèche. Pendant les 8 jours d’excrétion maxi-
male, les vaches émettent des matières fécales chargées 
en moyenne de 1100 µg/kg de matière sèche de cyper-
méthrine. A raison de 12 bouses par jour, et de 4 kg de 
matière sèche par bouse, une vache traitée relâche donc 
près de 35 200 µg de cyperméthrine pendant la phase 
d’excrétion maximale. Ainsi, en considérant une valeur 
de toxicité (DL50 aigüe) orale de 35ng/abeille [79], cette 
contamination équivaut à près d’un million de fois cette 
DL50 [132]. 

Il serait indispensable d’adapter les 
procédés d’évaluations des risques 
environnementaux afin d’y intégrer les 
problématiques de risques écotoxiques 
pour les abeilles et autres insectes 
pollinisateurs, et ceci en commençant 
par des mesures d’expositions 
chroniques sur une saison apicole.
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Après des progrès réalisés sur la question des antibio-
tiques, la problématique de l’écotoxicité des médica-
ments antiparasitaires utilisés en élevage commence à 
être considérée. Ainsi, divers projets, fédérant les diffé-
rents acteurs de la santé des animaux de rente, voient 
le jour avec pour objectif de gérer les infestations para-
sitaires au moyen d’une lutte mieux proportionnée, plus 
responsable et durable. 

Des pistes de solutions sont explorées à travers des 
projets tels que les programmes LIFE « Prairies boca-
gères » en Wallonie [93], ou LIFE + « Chiro Med » en Ca-
margue [95], afin de réduire l’emploi de pesticides dans 
les exploitations d’élevage. Ceci repose sur le rejet de 
l’emploi systématique des antiparasitaires en favorisant 
l’installation d’un équilibre hôte-parasite, qui assure le 
maintien d’une immunité des animaux de rente, tout en 
préservant leur santé. De plus, la lutte antiparasitaire 
systémique génère, par effet de sélection, l’émergence 
de parasites résistants. Des traitements plus mesurés 
permettent ainsi de préserver l’efficacité des subs-
tances antiparasitaires sur le long terme.

Pour permettre le développement de ces méthodes 
alternatives, le soin doit être apporté à la gestion des 
prairies, dont la charge parasitaire doit être prise en 
compte. Cette gestion peut impliquer des rotations de 
pâturages, faisant parfois intervenir plusieurs espèces 
d’animaux de rente, sensibles à des parasites différents, 
et en densités raisonnables [91]. Ceci s’accompagne d’un 
suivi attentif de l’état d’infestation des animaux. Si un 
traitement s’avère nécessaire, il s’agit alors de privilé-
gier les molécules les moins nocives pour la faune non-
cible. Pour cela, il est préférable d’éviter les traitements 
par des molécules à large spectre en leur préférant des 
traitements spécifiques. De plus, il est essentiel de bien 
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De même, on peut estimer la dose d’ivermectine excré-
tée par une vache traitée par injection sous-cutanée, 
à partir des résultats de Tremblay & Wratten (2002) 
[75]. Pendant le pic d’excrétion, les bouses fraîches 
contiennent des taux d’ivermectine jusqu’à 351 µg/kg, 
soit aux alentours de 5776 µg/kg de matière sèche. Avec 
le même raisonnement que précédemment, une telle 
excrétion d’ivermectine pendant 8 jours, pour un tel 
animal, conduirait à la libération de près de 184 800 µg 
d’ivermectine dans l’environnement. En reproduisant 

connaître le cycle de vie des parasites afin de traiter 
au moment optimal, tout en évitant les périodes où la 
faune non-cible est la plus sensible.

Ces mesures se rapprochent des bonnes pratiques pré-
conisées par la Société Nationale des Groupements 
Techniques Vétérinaires (SNGTV), pour un usage rai-
sonné des insecticides dans la lutte antivectorielle [57]. 
Cet usage proscrit notamment les applications directes 
des insecticides dans l’environnement, les traitements 
des fumiers et l’écoulement non-maîtrisé des eaux 
contaminées. Au contraire, elle encourage une utili-
sation des insecticides adaptée à chaque situation, 
en maîtrisant la dispersion des molécules et en ayant 
conscience des possibles effets environnementaux. 
Dans la mesure du possible, la SNGTV conseille aussi de 
privilégier les méthodes alternatives à l’usage de traite-
ments insecticides, à travers l’utilisation d’insectifuges, 
du débroussaillage, du maintien de l’immunité naturelle 
du bétail etc. 

L’adoption de telles pratiques alternatives repose sur la 
coopération entre éleveurs et vétérinaires, telle qu’il-
lustrée par le projet EleVE « Maîtriser le parasitisme 
des troupeaux en respectant l’environnement » [94]. 
Ce projet, porté par des éleveurs, des vétérinaires, et 
des initiatives environnementalistes (Natura 2000 mais 
aussi des associations dont la LPO, et des ADA – asso-
ciations pour le développement de l’apiculture), vise à 
raisonner l’utilisation de traitements antiparasitaires 
dans des zones humides d’Auvergne. La lutte antipara-
sitaire y est ainsi repensée à travers une approche au 
cas par cas, et des traitements raisonnés et proportion-
nés. Il en découle une démarche plus économique pour 
les éleveurs, qui de plus ne favorise pas l’apparition de 
résistances sur le long terme.

le calcul ci-dessus pour cette molécule extrêmement 
toxique pour l’abeille, avec une valeur de toxicité orale 
(DL50 aigüe) de 0,002 µg/abeillen [110], cette contamina-
tion est équivalente à 92 millions de fois cette DL50 [132].  

S’il est difficilement concevable que les colonies d’abeilles 
soient exposées à la totalité de ces quantités d’insecti-
cides relâchées dans l’environnement, ces calculs il-
lustrent néanmoins l’ampleur de la contamination poten-
tielle sur une courte durée pour un seul animal traité.
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ConClusion

Les insecticides utilisés dans la lutte antiparasitaire au sein des élevages sont des 
substances très toxiques pour les abeilles. Leurs modes d’action neurotoxiques ne 
sont pas spécifiques des insectes parasites et nuisent à toute une faune arthro-
pode non-cible. or, les conditions d’utilisation de ces produits sont fortement sus-
ceptibles d’engendrer une exposition de cette faune à ces molécules. En effet, à 
travers des rejets indirects dans les excréments du bétail, ou des rejets directs 
issus des effluents mal gérés ou d’applications à grande échelle, ils se retrouvent 
libérés dans l’environnement extérieur des exploitations. 

Face à la difficulté d’estimer l’exposition des abeilles à ces produits et au manque 
de données d’expositions mesurées dans divers compartiments, les évaluations 
des risques environnementaux préalables à l’autorisation de ces produits sont in-
suffisantes. Ainsi, elles ne prennent pas en compte les risques générés pour les 
insectes pollinisateurs. En comparaison, les risques occasionnés par les médica-
ments vétérinaires aux insectes coprophages des pâtures sont de plus en plus 
connus et évalués. Considérant ces lacunes dans la démarche d’évaluation des 
risques, peu de précautions sont prises pour prévenir l’intoxication des abeilles. il 
est donc d’autant plus impératif qu’un suivi quantifié de l’usage de ces pesticides 
soit effectué au niveau national – ou au moins rendu possible. Ce n’est aujourd’hui 
pas le cas, et il est très difficile de connaître la nature et la quantité de ces insec-
ticides neurotoxiques administrés dans les exploitations d’élevage. La comparti-
mentation entre les usages vétérinaires et biocides diminue encore cette lisibilité.

Cette enquête s’est focalisée sur les filières ovine et bovine en pâture. D’autres fi-
lières, parfois plus industrielles comme la filière porcine, pourraient être étudiées, 
avec notamment une attention particulière à la gestion des effluents d’élevage po-
tentiellement contaminés. Par ailleurs, la réflexion s’est concentrée sur les produits 
antiparasitaires insecticides neurotoxiques, conçus pour l’élimination très efficaces 
des insectes. D’autres classes d’antiparasitaires dont les effets sur les insectes sont 
plus méconnus, comme les anthelmintiques, pourraient faire ultérieurement l’objet 
d’une plus grande attention.

Par le passé, une utilisation « normale » de ces pesticides en élevage a vraisem-
blablement déjà provoqué des accidents d’intoxication des colonies d’abeilles et 
éveillé de nouvelles craintes chez les apiculteurs. Ces derniers, déjà acculés par 
de nombreux autres maux – pathologies, produits phytopharmaceutiques et enne-
mis naturels – doivent ainsi faire face à une menace supplémentaire. quant à la 
faune pollinisatrice sauvage, qui ne bénéficie pas de la même surveillance, elle 
peut faire l’objet de substantielles intoxications sans que l’on en ait conscience. Si 
les insecticides utilisés en élevages ont déjà été mis en cause dans la détériora-
tion de la fonction de recyclage des excréments d’animaux en pâture, c’est ici une 
autre grande fonction des écosystèmes qui pourrait être affectée : la pollinisation. 
Essentielle à la reproduction de la majorité des plantes sauvages et cultivées, elle 
pourrait pâtir de l’atteinte des communautés d’insectes par les pesticides neuro-
toxiques utilisés en élevage. 

3 - évaluation des risQues et réglementation
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ANNEXE 1 -  InventaIre des médIcaments vétérInaIres antIparasItaIres autorIsés 
  à destInatIon des anImaux de rente [13]

d’application
CEVA SANTE ANIMALE FR/V/4837

120 1/2002 05/02/2002 Nationale 
Prémélange 
médicamenteux Albendazole Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/0195
210 8/1986 31/10/1986 Nationale 

Suspension 
buvable Albendazole Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

ZOETIS FRANCE FR/V/9879
575 2/1980 18/02/1980 Nationale 

Suspension 
buvable Albendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

ZOETIS FRANCE FR/V/5832
835 0/1983 02/11/1983 Nationale 

Suspension 
buvable Albendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

ZOETIS FRANCE FR/V/6310
474 5/1980 18/02/1980 Nationale 

Suspension 
buvable Albendazole Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/9724
437 6/1982 09/02/1982 Nationale 

Solution à diluer 
pour émulsion 
pour pulvérisation 
cutanée 

Amitraz 
Bovins, 
Caprins, Ovins, 
Porcins 

INSECTICIDE 

POUR ADMINISTRATION DANS L’EAU 
QALIAN FR/V/0796

434 5/2016 03/03/2016 DCP, FR=EMR 

Solution pour 
administration 
dans l'eau de 
boisson 

Amprolium 

Dinde, Poule 
pondeuse, 
Poule 
reproductrice, 
Poules, Poulet 
de chair 

COCCIDIOCIDE 

SP VETERINARIA FR/V/1142
130 6/2012 22/03/2012 RM, FR=EMR 

Solution pour 
administration 
dans l'eau de 
boisson 

Amprolium  Dinde, Poules COCCIDIOCIDE 

QALIAN FR/V/6959
048 5/2015 27/05/2015 Nationale 

Solution à diluer 
pour solution 
buvable 

Amprolium  Volailles COCCIDIOCIDE 

GLOBAL VET HEALTH FR/V/5247
247 3/2012 23/03/2012 DCP, FR=EMR Solution buvable Amprolium  Dinde, Poules COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/5336
886 7/1992 17/02/1992 Nationale Solution buvable Amprolium  Volailles COCCIDIOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/2963
916 8/2011 06/07/2011 RM, FR=EMC Solution injectable Clorsulone, 

Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/8519
975 4/2016 01/06/2016 Nationale Solution injectable Clorsulone, 

Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/9864
064 7/2010 13/01/2011 RM, FR=EMC Solution injectable Clorsulone, 

Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/1563
730 3/2011 16/09/2011 RM, FR=EMC Solution injectable Clorsulone, 

Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/2584
338 3/1988 06/05/1988 Nationale Solution injectable Clorsulone, 

Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/2442
738 2/2005 30/05/2005 RM, FR=EMC Solution injectable Clorsulone, 

Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

LILLY FRANCE FR/V/8501
884 8/1981 12/08/1981 Nationale Solution injectable Closantel  Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

LILLY FRANCE FR/V/5195
635 8/1989 27/09/1989 Nationale 

Suspension 
buvable Closantel  Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/1545
591 2/2016 11/08/2016 DCP, FR=EMC 

Suspension 
buvable Closantel  Ovins ANTHELMINTHIQUE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/5138
990 9/2008 28/02/2008 RM, FR=EMC Solution injectable Closantel, 

Ivermectine Bovins, Ovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/9829
328 1/2010 26/03/2010 Nationale Solution injectable Closantel, 

Ivermectine Bovins, Ovins ENDECTOCIDE 

LILLY FRANCE FR/V/5114
443 0/1993 08/01/1993 Nationale 

Suspension 
buvable 

Closantel, 
Mébendazole Ovins ANTHELMINTHIQUE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/8345
859 2/2004 23/02/2004 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable 

Closantel, 
Oxfendazole Ovins ANTHELMINTHIQUE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/4170
433 0/2012 02/04/2012 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Cyperméthrine Ovins INSECTICIDE 

VETOQUINOL FR/V/4983
555 7/1983 06/01/1983 Nationale 

Plaquette 
auriculaire Cyperméthrine Bovins INSECTICIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/3593
648 8/1992 07/08/1992 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Décoquinate Agneau, Veau COCCIDIOCIDE 

DELTAVIT FR/V/1296
762 9/2001 03/09/2001 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Décoquinate Agneau, Veau COCCIDIOCIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/4810
334 5/2000 10/10/2000 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Décoquinate Agneau, Veau COCCIDIOCIDE 

QALIAN FR/V/4688
045 9/2001 03/01/2001 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Décoquinate Agneau, Veau COCCIDIOCIDE 

INTERVET FR/V/1423
534 8/1989 10/01/1989 Nationale 

Solution à diluer 
pour application 
cutanée 

Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

INTERVET FR/V/6944
916 3/1986 10/10/1986 Nationale 

Solution à diluer 
pour application 
cutanée 

Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

INTERVET FR/V/5414
469 9/1987 22/04/1987 Nationale 

Solution pour 
pour-on Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/6739
546 0/2016 04/02/2016 DCP, FR=EMR 

Solution pour 
pour-on Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

VIRBAC FR/V/7338
262 5/2013 19/04/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

VIRBAC FR/V/5858
053 4/2013 19/04/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
spot-on Deltaméthrine Bovins INSECTICIDE 
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NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/0013
122 1/2014 22/08/2014 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
spot-on Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/4515
307 5/2014 22/08/2014 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
spot-on Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/2996
804 2/1986 13/06/1986 Nationale 

Solution pour 
pour-on Deltaméthrine Bovins, Ovins INSECTICIDE 

LILLY FRANCE FR/V/5395
150 6/1998 20/07/1998 RM, FR=EMR 

Suspension 
buvable Diclazuril Agneau, Veau COCCIDIOCIDE 

ELANCO EUROPE FR/V/5251
046 3/2002 25/03/2002 RM, FR=EMC 

Suspension pour 
pour-on Dicyclanil Ovins INSECTICIDE 

ELANCO EUROPE FR/V/3885
778 4/2010 12/07/2010 DCP, FR=EMC 

Suspension pour 
pour-on Dicyclanil Ovins INSECTICIDE 

QALIAN FR/V/7212
234 5/1992 12/02/1992 Nationale 

Solution pour 
application 
cutanée 

Dimpylate 
Bovins, 
Caprins, Chien, 
Ovins, Porcins 

INSECTICIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/4335
418 4/2012 09/07/2012 DCP, FR=EMC Solution injectable Doramectine Bovins, Ovins, 

Porcins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/9595
460 0/2012 09/07/2012 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Doramectine Bovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/4025
027 6/2013 12/11/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Doramectine Bovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/9990
743 3/2013 12/11/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Doramectine Bovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/6420
513 9/2013 12/11/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Doramectine Bovins ENDECTOCIDE 

LILLY FRANCE FR/V/2691
324 5/1995 04/01/1995 Nationale Solution injectable Doramectine Bovins, Ovins ENDECTOCIDE 

LILLY FRANCE FR/V/1225
541 8/1998 16/01/1998 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Doramectine Bovins ENDECTOCIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/2517
136 5/2015 13/05/2015 DCP, FR=EMC Solution injectable Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/1482
427 6/2015 13/05/2015 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/7747
510 9/2016 27/07/2016 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins, 

Caprins, Ovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/1998
779 2/1997 04/08/1997 Nationale 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/5011
083 4/2013 18/09/2013 Nationale 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/3525
887 6/2013 19/02/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins, Vache ENDECTOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/8709
207 5/2015 20/01/2016 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/4669
176 7/2014 28/02/2014 DCP, FR=EMR 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/5681
414 5/2013 19/02/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins, Vache ENDECTOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/9131
744 9/2015 20/01/2016 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Eprinomectine Bovins ENDECTOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/2512
503 8/1982 17/05/1982 Nationale 

Suspension 
buvable Fébantel Bovins, 

Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

UNIVET FR/V/9519
726 9/2015 15/10/2015 DCP, FR=EMC Poudre orale Fenbendazole Porcins ANTHELMINTHIQUE 

HUVEPHARMA FR/V/0164
348 6/2016 08/12/2016 DCP, FR=EMC 

Prémélange 
médicamenteux Fenbendazole Poules, Poulet 

de chair ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/4901
731 9/1985 08/01/1985 Nationale 

Suspension 
buvable Fenbendazole Bovins, Equins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/6213
550 8/1985 08/01/1985 Nationale 

Suspension 
buvable Fenbendazole Bovins, 

Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/0470
542 2/1995 17/11/1995 Nationale Comprimé Fenbendazole Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/4941
982 7/1985 08/01/1985 Nationale Poudre orale Fenbendazole 

Bovins, 
Caprins, Ovins, 
Porcins 

ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET 
INTERNATIONAL 

EU/2/11/13
5 09/12/2011 Centralisée 

Suspension 
buvable Fenbendazole Porcins, Poules ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/8395
371 4/2000 01/09/2000 Nationale 

Suspension 
buvable Fenbendazole Cheval ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/9693
415 3/1985 12/11/1985 Nationale Pâte orale Fenbendazole Cheval ANTHELMINTHIQUE 

HUVEPHARMA FR/V/2572
559 1/2016 11/10/2016 DCP, FR=EMC 

Prémélange 
médicamenteux Fenbendazole Porcins ANTHELMINTHIQUE 

ELANCO EUROPE FR/V/7554
327 5/1980 04/01/1980 Nationale 

Solution à diluer 
pour application 
cutanée 

Fenvalérate Bovins INSECTICIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/3617
757 8/1983 21/03/1983 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Flubendazole Porcins, 

Volailles ANTHELMINTHIQUE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/5701
173 6/1991 23/04/1991 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Flubendazole Volailles ANTHELMINTHIQUE 

KRKA FR/V/4910
013 2/2013 14/01/2013 DCP, FR=EMR 

Suspension 
buvable Flubendazole 

Porcins, 
Poules, Poulet 
de chair 

ANTHELMINTHIQUE 

KRKA FR/V/9457
833 3/2013 14/01/2013 DCP, FR=EMR 

Suspension 
buvable Flubendazole Porcins, Poulet 

de chair ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/2578
133 9/2005 02/06/2005 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Flubendazole 

Dinde, Faisan, 
Porcins, 
Poules, Poulet 
de chair 

ANTHELMINTHIQUE 
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QALIAN FR/V/6096
514 5/2005 02/06/2005 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Flubendazole 

Dinde, Faisan, 
Porcins, 
Poules, Poulet 
de chair 

ANTHELMINTHIQUE 

LILLY FRANCE FR/V/9438
166 7/2013 21/01/2013 DCP, FR=EMC Poudre orale Flubendazole Porcins ANTHELMINTHIQUE 

DELTAVIT FR/V/6286
135 7/1985 10/12/1985 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Flubendazole Porcins, 

Volailles ANTHELMINTHIQUE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/9135
260 0/1991 31/12/1991 Nationale 

Solution pour 
pour-on Fluméthrine Bovins INSECTICIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/4540
454 4/2014 23/07/2014 DCP, FR=EMC Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/6922
284 9/2017 28/06/2017 Nationale Solution injectable Ivermectine Bovins, Ovins, 

Porcins ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/3138
155 6/2005 13/05/2005 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/8943
423 9/2005 30/06/2005 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Ovins ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/4073
993 1/2005 30/06/2005 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Porcins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/5808
111 2/2008 01/04/2008 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Ovins, 

Porcins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/3520
608 6/2008 20/05/2008 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/5294
397 1/2006 09/03/2006 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/0026
980 7/2013 04/11/2013 RM, FR=EMC 

Prémélange 
médicamenteux Ivermectine Porcins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/8211
881 9/2008 24/09/2008 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/2611
768 3/2013 13/05/2013 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/6151
318 9/1983 20/12/1983 Nationale Pâte orale Ivermectine Equins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/1741
204 5/2011 27/02/2012 Nationale Pâte orale Ivermectine Equins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/7101
113 0/2004 09/09/2004 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/4968
327 3/2009 23/06/2009 DCP, FR=EMC 

Comprimé à 
croquer Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/3117
529 2/1996 19/07/1996 Nationale Pâte orale Ivermectine Equins ENDECTOCIDE 

LE VET FR/V/2010
798 5/2008 02/12/2008 RM, FR=EMC Gel oral Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

LABORATORIOS CALIER FR/V/3943
503 9/2005 29/09/2005 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Porcins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/4157
043 2/1981 03/08/1981 Nationale Solution injectable Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/9721
844 1/1985 09/07/1985 Nationale Solution injectable Ivermectine Ovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/4576
133 3/1984 25/04/1984 Nationale Solution injectable Ivermectine Porcins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/0337
844 3/1989 19/04/1989 Nationale 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/1143
590 1/1998 23/12/1998 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Ivermectine Porcins ENDECTOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/0616
621 0/2005 27/09/2005 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Porcins ENDECTOCIDE 

CROSS VETPHARM 
GROUP 

FR/V/6376
126 7/2016 19/10/2016 Nationale Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/0681
919 0/2006 11/05/2006 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/5933
884 0/2006 09/02/2006 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Porcins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/1722
865 9/2005 06/10/2005 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Ovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/6357
754 3/2005 09/12/2005 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine Cheval ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/4505
414 5/2006 16/02/2006 RM, FR=EMC Solution buvable Ivermectine Ovins ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/6902
498 2/1983 28/04/1983 Nationale Solution buvable Ivermectine Ovins ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/3989
921 9/2008 16/01/2008 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Porcins ENDECTOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/5818
367 8/2005 19/10/2005 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/2968
829 8/2004 05/02/2004 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Ovins, 

Porcins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/7879
631 9/2006 10/02/2006 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

ECO ANIMAL HEALTH FR/V/4934
184 5/2004 05/02/2004 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins, Ovins, 

Porcins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/4944
897 1/2004 03/05/2004 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/2516
622 0/2003 31/07/2003 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Bovins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/2639
786 3/2003 31/07/2003 RM, FR=EMC Solution injectable Ivermectine Porcins ENDECTOCIDE 

VIRBAC FR/V/4778
743 2/2004 15/04/2004 RM, FR=EMC Gel oral Ivermectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 
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VIRBAC FR/V/6648
918 8/2008 25/06/2008 DCP, FR=EMC 

Comprimé à 
croquer 

Ivermectine, 
Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/1889
939 3/2004 20/10/2004 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/0334
369 6/2012 09/07/2012 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

MERIAL FR/V/6524
375 6/2006 03/01/2006 RM, FR=EMC Pâte orale Ivermectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/1582
742 9/2013 02/09/2013 DCP, FR=EMC Pâte orale Ivermectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

NORBROOK 
LABORATORIES 

FR/V/4016
521 5/2013 02/09/2013 DCP, FR=EMC Pâte orale Ivermectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

QALIAN FR/V/1870
548 3/1986 07/07/1986 Nationale 

Solution pour 
pour-on Lévamisole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/2011
709 8/1989 19/04/1989 Nationale 

Solution pour 
pour-on Lévamisole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/1966
699 6/2000 22/03/2000 Nationale 

Solution pour 
pour-on Lévamisole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

LABORATOIRES BIOVE FR/V/5623
753 1/1986 17/03/1986 Nationale 

Solution injectable 
et buvable Lévamisole  

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

LABORATOIRES BIOVE FR/V/4861
885 6/1986 14/02/1986 Nationale Solution buvable Lévamisole  

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/6693
705 6/1992 07/07/1992 Nationale Solution buvable Lévamisole 

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/2414
462 9/1987 09/02/1987 Nationale 

Dispositif 
intraruminal à 
libération continue 

Lévamisole  Bovins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/6624
642 2/1990 01/10/1990 Nationale Solution buvable Lévamisole 

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/8126
093 9/1984 13/12/1984 Nationale Solution buvable Lévamisole  

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/3386
507 0/1992 07/07/1992 Nationale Solution buvable Lévamisole  

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/8948
018 6/2005 21/03/2005 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable Lévamisole  

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/8591
736 3/1986 07/07/1986 Nationale Solution injectable Lévamisole  Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/5424
399 0/1983 20/12/1983 Nationale Solution injectable Lévamisole  Bovins, Ovins, 

Porcins ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/3682
856 6/1982 09/02/1982 Nationale Solution injectable Lévamisole  Bovins, Ovins, 

Porcins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/5282
327 9/1989 27/09/1989 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable Lévamisole  

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

LABORATOIRES BIOVE FR/V/6181
831 2/1984 21/05/1984 Nationale Comprimé Lévamisole  Volailles ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/7298
922 7/1984 11/07/1984 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable Lévamisole  Porcins, 

Volailles ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/1319
337 3/1991 14/05/1991 Nationale 

Solution injectable 
et buvable Lévamisole 

Bovins, Ovins, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/8501
985 6/1986 26/12/1986 Nationale 

Suspension 
buvable 

Lévamisole, 
Oxyclozanide Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

ELANCO EUROPE FR/V/0376
114 8/1991 01/08/1991 Nationale 

Suspension 
buvable 

Lévamisole, 
Triclabendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

ZOETIS FRANCE FR/V/5897
883 6/1995 13/10/1995 RM, FR=EMR Solution buvable Moxidectine Ovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/9745
491 9/1996 09/08/1996 RM, FR=EMR 

Solution pour 
pour-on Moxidectine Bovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/6245
161 9/1994 30/12/1994 RM, FR=EMR Solution injectable Moxidectine Bovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/2011
560 1/1997 04/08/1997 RM, FR=EMR Solution injectable Moxidectine Ovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/5341
056 8/2005 17/01/2005 RM, FR=EMR Solution injectable Moxidectine Bovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/7672
854 5/2008 08/12/2008 DCP, FR=EMR Solution injectable Moxidectine Ovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/0805
751 8/1997 04/08/1997 RM, FR=EMR Gel oral Moxidectine Equins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/3281
212 3/2005 27/05/2005 RM, FR=EMR Gel oral Moxidectine, 

Praziquantel Cheval ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/0822
223 7/2009 13/10/2009 DCP, FR=EMR Solution buvable Moxidectine, 

Triclabendazole Ovins ENDECTOCIDE 

ZOETIS FRANCE FR/V/0015
587 8/2011 20/12/2011 DCP, FR=EMR 

Solution pour 
pour-on 

Moxidectine, 
Triclabendazole Bovins ENDECTOCIDE 

INTERVET FR/V/9201
288 8/1986 03/12/1986 Nationale 

Suspension 
buvable Nétobimine Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/1578
164 0/1986 03/12/1986 Nationale 

Suspension 
buvable Nétobimine Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/4434
884 3/1986 03/12/1986 Nationale 

Suspension 
buvable Nétobimine Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/3894
021 5/1982 07/08/1982 Nationale Solution injectable Nitroxinil Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

VIRBAC FR/V/3743
249 0/1996 24/09/1996 Nationale 

Suspension 
buvable Oxfendazole Bovins, 

Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 
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VIRBAC FR/V/7749
035 7/1997 12/12/1997 Nationale 

Suspension 
buvable Oxfendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/4174
466 6/1993 23/08/1993 Nationale 

Dispositif 
intraruminal à 
libération 
séquentielle 

Oxfendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/9648
488 9/1993 23/08/1993 Nationale 

Dispositif 
intraruminal à 
libération 
séquentielle 

Oxfendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/8934
515 7/1995 26/06/1995 Nationale 

Dispositif 
intraruminal à 
libération 
séquentielle 

Oxfendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/2165
850 1/1979 05/12/1979 Nationale 

Suspension 
buvable Oxfendazole Bovins, 

Caprins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/5451
106 8/1982 08/03/1982 Nationale 

Suspension 
buvable Oxfendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/9753
761 0/1985 09/07/1985 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable Oxibendazole Porcins ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/0863
047 2/1990 10/07/1990 Nationale 

Poudre pour 
suspension 
buvable 

Oxibendazole Porcins ANTHELMINTHIQUE 

QALIAN FR/V/5384
847 9/1992 15/06/1992 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Oxibendazole Porcins ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/6031
466 0/2015 13/05/2015 RM, FR=EMR 

Suspension 
buvable Oxyclozanide Bovins ANTHELMINTHIQUE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/0415
544 1/2002 02/10/2002 Nationale 

Suspension 
buvable Oxyclozanide Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/5710
098 8/2017 15/12/2017 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Oxyclozanide Bovins ANTHELMINTHIQUE 

INTERVET FR/V/9273
440 3/1979 22/06/1979 Nationale 

Suspension 
buvable Oxyclozanide Bovins, Ovins ANTHELMINTHIQUE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/2385
846 0/2009 24/04/2009 DCP, FR=EMR 

Solution à diluer 
pour pulvérisation 
d'une émulsion 

Phoxime Poule 
pondeuse INSECTICIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/5882
196 3/1985 09/07/1985 Nationale 

Solution pour 
application 
cutanée 

Phoxime 
Bovins, 
Caprins, 
Equins, Ovins, 
Porcins 

INSECTICIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/8458
556 5/2004 07/06/2004 RM, FR=EMC 

Solution pour 
pour-on Phoxime Porcins INSECTICIDE 

MERIAL FR/V/8053
730 2/1992 21/07/1992 Nationale Solution buvable Pipérazine Porcins, 

Volailles ANTHELMINTHIQUE 

MERIAL FR/V/0841
306 0/1992 06/08/1992 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable Pipérazine  

Chat, Chien, 
Porcins, 
Volailles 

ANTHELMINTHIQUE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/7653
064 9/1999 19/03/1999 Nationale 

Suspension 
buvable Praziquantel Ovins ANTHELMINTHIQUE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/8052
367 3/2001 01/02/2001 RM, FR=EMR Gel oral Praziquantel Cheval ANTHELMINTHIQUE 

ZOETIS FRANCE FR/V/1671
265 6/1984 07/06/1984 Nationale Pâte orale Pyrantel  Cheval ANTHELMINTHIQUE 

LABORATOIRES BIOVE FR/V/2205
447 4/1992 21/07/1992 Nationale Solution injectable Sulfadiméthoxine Bovins, 

Caprins, Ovins COCCIDIOCIDE 

LABORATOIRES BIOVE FR/V/5834
046 8/1992 30/06/1992 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine Lapins, 

Volailles COCCIDIOCIDE 

VIRBAC FR/V/9136
177 8/1987 17/06/1987 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine 

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

VIRBAC FR/V/1722
378 8/1992 24/07/1992 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine 

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

QALIAN FR/V/8086
880 4/1991 14/05/1991 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux Sulfadiméthoxine 

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, 
Porcins, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

VIRBAC FR/V/9778
988 8/1984 11/07/1984 Nationale Solution injectable Sulfadiméthoxine 

Bovins, Chat, 
Chien, Equins, 
Porcins, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/5579
870 7/1982 01/12/1982 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine Lapins, 

Volailles COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/2352
345 8/1991 14/05/1991 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable Sulfadiméthoxine  

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, 
Porcins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

LABORATOIRE BIARD FR/V/7596
936 7/1992 06/08/1992 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine, 

Triméthoprime Volailles COCCIDIOCIDE 

QALIAN FR/V/3847
983 2/1992 30/06/1992 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable 

Sulfadiméthoxine, 
Triméthoprime 

Agneau, 
Lapins, 
Porcins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/4258
746 6/1992 18/06/1992 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable 

Sulfadiméthoxine, 
Triméthoprime 

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, 
Porcins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/8194
590 6/1992 24/07/1992 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux 

Sulfadiméthoxine 
(sous forme de sel 
de sodium), 
Triméthoprime 

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, 
Porcins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/3166
166 5/1992 01/04/1992 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine, 

Triméthoprime 
Lapins, 
Volailles COCCIDIOCIDE 
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MERIAL FR/V/9930
567 1/1992 07/07/1992 Nationale Solution injectable Sulfadiméthoxine, 

Triméthoprime 

Bovins, 
Caprins, Ovins, 
Porcins 

COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/9018
281 9/1984 11/07/1984 Nationale Solution buvable Sulfadiméthoxine, 

Triméthoprime 
Lapins, 
Volailles COCCIDIOCIDE 

MERIAL FR/V/0086
132 2/1992 18/06/1992 Nationale 

Poudre pour 
solution buvable 

Sulfadiméthoxine, 
Triméthoprime 

Agneau, 
Chevreau, 
Lapins, 
Porcins, Veau, 
Volailles 

COCCIDIOCIDE 

LABORATOIRES BIOVE FR/V/4618
122 4/1990 01/10/1990 Nationale Solution injectable Sulfadiméthoxine, 

Triméthoprime 

Bovins, 
Caprins, 
Equins, Ovins, 
Porcins 

COCCIDIOCIDE 

QALIAN FR/V/9576
303 5/1995 15/09/1995 Nationale 

Prémélange 
médicamenteux 

Sulfadiméthoxine, 
Triméthoprime 

Agneau, 
Chevreau, 
Porcins, Veau 

COCCIDIOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/4499
801 9/1989 27/09/1989 Nationale 

Solution pour 
administration 
dans l'eau de 
boisson 

Toltrazuril Poules COCCIDIOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/6131
279 3/2014 10/07/2014 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
administration 
dans l'eau de 
boisson 

Toltrazuril Dinde, Poules COCCIDIOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/6682
470 7/2002 08/11/2002 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Porcelet COCCIDIOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/8896
149 9/2007 07/02/2007 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Veau COCCIDIOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/0260
177 9/2016 19/10/2016 DCP, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Bovins, Ovins, 

Porcins COCCIDIOCIDE 

BAYER HEALTHCARE FR/V/6247
175 6/2008 22/10/2008 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Agneau COCCIDIOCIDE 

VETPHARMA ANIMAL 
HEALTH 

FR/V/8606
942 3/2013 21/10/2013 DCP, FR=EMC 

Poudre pour 
administration 
dans l'eau de 
boisson 

Toltrazuril Porcins COCCIDIOCIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/7570
250 4/2005 14/10/2005 Nationale Solution buvable Toltrazuril Poules, Poulet 

de chair COCCIDIOCIDE 

CEVA SANTE ANIMALE FR/V/8864
511 1/2009 15/06/2009 DCP, FR=EMR 

Suspension 
buvable Toltrazuril Porcelet, Veau COCCIDIOCIDE 

DOPHARMA RESEARCH FR/V/1289
413 8/2013 25/10/2013 DCP, FR=EMR 

Suspension 
buvable Toltrazuril Porcins COCCIDIOCIDE 

INDUSTRIAL 
VETERINARIA 

FR/V/2455
090 9/2014 21/05/2014 DCP, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Porcins COCCIDIOCIDE 

KRKA FR/V/4543
072 5/2014 29/08/2014 DCP, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Bovins, Ovins, 

Porcins COCCIDIOCIDE 

VIRBAC FR/V/5989
973 0/2011 08/11/2011 Nationale Solution buvable Toltrazuril 

Poule 
reproductrice, 
Poulet de chair 

COCCIDIOCIDE 

LAVET 
PHARMACEUTICALS 

FR/V/6510
112 2/2012 19/03/2012 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Porcins COCCIDIOCIDE 

KRKA FR/V/8891
923 8/2010 28/06/2010 DCP, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Bovins, Ovins, 

Porcins COCCIDIOCIDE 

KRKA FR/V/4064
102 5/2011 14/02/2011 DCP, FR=EMC 

Suspension 
buvable Toltrazuril Bovins, Ovins, 

Porcins COCCIDIOCIDE 

VETPHARMA ANIMAL 
HEALTH 

FR/V/4557
026 3/2013 21/10/2013 DCP, FR=EMC 

Solution pour 
administration 
dans l'eau de 
boisson 

Toltrazuril Dinde, Poulet 
de chair COCCIDIOCIDE 

LABORATORIOS CALIER FR/V/5272
018 5/2012 12/07/2012 RM, FR=EMR Solution buvable Toltrazuril Poules COCCIDIOCIDE 

LABORATORIOS CALIER FR/V/1749
643 6/2013 10/10/2013 RM, FR=EMR 

Suspension 
buvable Toltrazuril Porcelet COCCIDIOCIDE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/9815
611 1/2003 23/07/2003 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Triclabendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 

CHANELLE 
PHARMACEUTICALS 
MANUFACTURING 

FR/V/1665
618 3/2003 23/07/2003 RM, FR=EMC 

Suspension 
buvable Triclabendazole Ovins ANTHELMINTHIQUE 

ELANCO EUROPE FR/V/2861
908 8/2009 04/05/2009 Nationale 

Suspension 
buvable Triclabendazole Bovins ANTHELMINTHIQUE 



50
ANNExE 2 -  article pUBlié danS le monde le 15 août 2014 SUr leS intoXicationS de colonieS  
  danS leS pYrénéeS.



5151
ANNExE 2 -  article pUBlié danS le monde le 15 août 2014 SUr leS intoXicationS de colonieS  
  danS leS pYrénéeS.

ANNExE 3 -  répartition GéoGrapHiQUe deS mortalitéS d’aBeilleS danS leS pYrénéeS-orientaleS  
  en 2013-2014 (GdSa des pyrénées-orientales). 
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